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Sommaire exécutif 

L’évaluation finale du projet PAPAB s’est déroulée du 22 mai au 24 juillet 2020. Officiellement (selon 

contrat et amendements), le projet opérait entre novembre 2015 et fin mai 2020. L’évaluation donne 

le niveau actuel de réalisations du projet et les compare avec les objectifs prévus dans le document de 

conception ou éventuellement avec les objectifs ajustés à la revue à mi-parcours réalisée en octobre 

2017 (composante 1) et avril 2018 (composante 2). 

L’évaluation a démarré par une revue de la documentation fournie par le projet, suivie par une évalua-

tion préliminaire composée des rencontres et des entretiens avec la coordination et les cadres-Experts 

de l’IFDC-PAPAB ; le  PTF (Ambassade du Royaume des Pays-Bas) ; les Directeurs Généraux, les direc-

teurs et  responsables au MINEAGRIE, les partenaires techniques de l’IFDC sur le terrain, les importa-

teurs et producteurs des fertilisants, les institutions financières impliquées dans les transactions con-

cernant l’achat et la subvention des fertilisants et avec d’autres PTF ou organisations internationales. 

La plupart des rencontres ont dû être organisées par visioconférence, suite aux restrictions sanitaires 

causées par la pandémie de Coronavirus. 

Ensuite, des visites sur le terrain ont été organisées entre le 18 et le 3 juillet 2020, où les experts natio-

naux ont rencontré les bénéficiaires et les non bénéficiaires habitant les collines cibles, les opérateurs 

économiques dans le secteur, les ONG-partenaires, les agents et le personnel technique des BPEAE 

ainsi que les autorités administratives au  niveau provincial et local.  

Après cette visite sur le terrain, une restitution verbale des points saillants a été faite auprès de la 

coordination de l’IFDC-PAPAB le 6 juin 2020. Un rapport provisoire interne a été soumis  le 10 juillet 

2020.  La suite de l'évaluation prévoit la transmission par l'IFDC, de ses partenaires et le PTF de leurs 

remarques sur ce rapport provisoire.  Une réunion de restitution en visioconférence est programmée 

le 17 juillet pour partager les principaux résultats, discuter et collecter  les avis et commentaires de la 

coordination et Experts de l’IFDC-PAPAB,  du PTF et des autres participants à la restitution Ces com-

mentaires seront intégrés dans le  rapport final d’évaluation, qui devra être transmis au plus tard le 22 

juillet 2020. 

Le calendrier décrit ci-haut a été sujet de plusieurs changements liés à la situation politique et sociale 

au Burundi suite au décès du Président Pierre Nkurunziza et la période de deuil national pendant la 

période des consultations. Les visites de terrain ont été reculées d’une semaine en respect  de deuil 

national.  

L’évaluation des données quantitatives des deux composantes a été faite sur base des documents four-

nis par l’IFDC-PAPAB et ses partenaires ; l’évaluation qualitative est basée en grande partie sur les ob-

servations faites sur le terrain et les entretiens avec les différents bénéficiaires et non bénéficiaires, 

partenaires, les administrations communales et provinciales, les services techniques déconcentrés du 

MINEAGRIE (ici les BPEAE) et autres acteurs du Projet.  

En ce qui concerne la composante 1, bien que l’appui au PNSEB ait occasionné une augmentation tan-

gible de la demande et l’utilisation des fertilisants par les agriculteurs pauvres, la subvention des in-

trants a subi beaucoup de perturbations durant la période de mise en œuvre du PAPAB.  

Un problème qui resurgit chaque année est la fiabilité des listes des bénéficiaires : la liste contient des 

doublons et d’autres anomalies comme des noms de personnes qui ne sont pas des agriculteurs, etc. 

Un deuxième problème est le fait que la liste n’est pas couplée à la superficie des terres arables du 

bénéficiaire et un troisième se superpose : les guichets où se passent les opérations ne sont pas inter-

connectées. Les discussions avec AUXFIN sur la fiabilité du système n’ont pas trouvé de solution. 

La distribution sur le terrain est critiquée par les bénéficiaires  du fait qu’elle est tardive avec des quan-

tités insuffisantes et fractionnées et du fait qu’elle n’est pas de proximité car se limitant à la commune.  
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Le changement de type de fertilisants est élaboré dans le rapport : plusieurs questions ne sont pas 

encore résolues : disponibilité en quantité suffisante ; quantités à utiliser à l’hectare par culture ; prix 

du transport (plus de volume). Le Fonds commun « fertilisants et amendements » n’a plus de bailleurs 

et la subvention est pour l’heure à la charge totale de l’État. 

Pour la composante 2, l’évaluation a utilisé les données quantitatives des différents rapports dispo-

nibles et a fait une analyse plutôt qualitative sur base des activités décrites mais également sur les 

constats sur le terrain.  

L’approche PIP donne aux ménages un instrument de planification élaboré par eux-mêmes qui porte 

ses fruits sur la vie socio-économique du couple et sur la cohésion du ménage. Cette approche en soit 

est très appréciée par les bénéficiaires et d’autres acteurs du développement car elle prône l’auto-

développement familial. Sur le terrain, la mission d’évaluation a constaté que le timing de la relève des 

générations PIP est probablement trop rapide pour que les générations antérieures soient assez impré-

gnées pour transmettre le flambeau aux générations PIP suivantes. La dilution du message est surtout 

visible par l’absence du couple lors de la formation-action. La durée du projet PAPAB était trop courte 

pour installer complètement le changement de comportement au niveau des bénéficiaires surtout des 

générations 2, 3, 4, etc.  Cette situation est aussi  à la base du retard de la mise en place et de l’exécution 

des visions collinaires et des coopératives. Ceci n’est pas considéré comme un problème, mais plutôt 

comme un réflexe de prudence pour ne pas lancer des activités avec des acteurs qui ne sont assez 

formés pour les tâches des activités communautaires et/ou commerciales. Ce qui pourrait assurer une 

meilleure durabilité si le PADANE assure la relève du PAPAB.  

Un autre problème est l'absence d'harmonisation des approches utilisées par les différents acteurs au 

développement, parfois en concurrence et qui ne prônent pas les mêmes principes d’autopromotion. 

Les formations dispensées par le projet étaient à la fois techniques, mais également dirigées vers la 

gestion financière. Le plaidoyer n’a pas encore donné ses fruits, probablement aussi lié à la faible vi-

tesse avec laquelle les ménages adoptent le système d’autopromotion. Le projet a eu un succès par 

l’initiation de groupes solidaires d’épargne et de crédit, mais l’inclusion de ses groupes dans un système 

formel de micro-crédit n’est pas encore adoptée à grande échelle. Un accompagnement des GSEC vers 

l’inclusion des institutions financières formelles serait recommandée au  PADANE.  L’accès au marché 

a connu ses premiers succès vers la fin des activités du PAPAB, au moment où les coopératives com-

mençaient à émerger. Cette activité nécessite encore des appuis-accompagnements supplémentaires 

pour que les résultats soient effectifs et pour préparer la durabilité de ses acquis. Au regard de l’encla-

vement de la majorité des collines d’extension, un plaidoyer pour la réhabilitation des pistes de des-

serte agricoles reliant les hangars aux routes principales devra être mené par les acteurs du dévelop-

pement local.   

L’évaluation a en ensuite donné son avis sur la pertinence, la cohérence, sur l’efficience et l’effectivité, 

sur l’impact et sur la durabilité des activités. Finalement, un chapitre est consacré aux recommanda-

tions stratégiques pour des actions de consolidation des acquis du PAPAB.   
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1. Introduction 

1.1. Le contexte et objectifs du projet PAPAB 

L’agriculture Burundaise constitue le moteur de l’économie nationale. Elle est le garant de la sécurité 

alimentaire des populations et occupe plus de 90 % des ménages burundais. En dépit de sa place dans 

l’économie et des attentes de la population, l’agriculture au Burundi ne produit pas assez pour couvrir 

les besoins alimentaires et nutritionnels de la population. Dans ce contexte, l’agriculture au Burundi 

peine à assurer son rôle moteur et à impulser le développement du pays tant attendu. En conséquence, 

l’économie du pays piétine et peine à décoller.  

La raison principale de cette stagnation de la production agricole est la faible productivité des terres 

agricoles, elle-même due à une combinaison de plusieurs facteurs dont le faible accès et la mauvaise 

utilisation des fertilisants (organiques et minéraux) et des amendements des sols, le faible accès aux 

semences de qualité et les pratiques culturales non adaptées à la reconstitution et à la préservation de 

la fertilité des sols, des faibles revenus tirés de l’activité agricole et de l’incapacité à investir dans leurs 

exploitations.  

Conscient de cette faible productivité des terres et du rôle que doit jouer l’agriculture à travers l’ac-

croissement de la production agricole, le Gouvernement du Burundi a, en 2012, mis en place le Pro-

gramme National de Subvention des Engrais au Burundi (PNSEB). Un projet d’appui à sa mise en œuvre, 

appelé PAN–PNSEB, a été parallèlement mis en place. L’évaluation de ce projet en avril et décembre 

2014, a tiré des conclusions très favorables au programme et au projet. Elle a recommandé une formu-

lation d’une autre phase du PAN–PNSEB, essentiellement pour consolider les acquis, mais aussi pour 

achever certaines actions qui n’ont pas pu être finalisées endéans la durée du projet.   

En janvier 2015, un atelier sur la Théorie de Changement a été organisé autour de la thématique « 

fertilité des sol ». A l’issue de cet atelier, il a été noté une véritable crise de fertilité des sols au Burundi. 

Cet atelier a également souligné l’importance de développer une synergie entre différents projets œu-

vrant au Burundi, notamment sur l’augmentation de la production agricole et la conservation des res-

sources en eau et des sols. C’est dans cette perspective qu’une première réunion a été organisée à 

l’intention de tous les acteurs de terrain qui mettent en œuvre les projets supportés par le financement 

néerlandais. Le but ultime était de se connaître, de partager avec les autres les réalisations et les expé-

riences concluantes et pouvant servir aux autres le cas échéant. Cet exercice a abouti à la définition 

des champs thématiques qui intéressent leur future collaboration ainsi qu’à un engagement ferme de 

passer le cap des bonnes intentions et de travailler en synergie. Le fil conducteur de l’élaboration d’un 

nouveau projet pour la continuation de l’appui au PNSEB et le renforcement de l’impact recherché 

seront développés dans un cadre soutenu et intégré pour contribuer aux diverses pré conditions et 

amorcer un accroissement durable de la productivité agricole.   

C’est dans le cadre de cette deuxième phase du PAN-PNSEB que le Projet d’Appui à la Productivité 

Agricole au Burundi (PAPAB) a été formulé pour une période initiale allant de novembre 2015 à dé-

cembre 2019 pour répondre au souci de consolidation des acquis du PNSEB, d’augmenter l’impact des 

engrais sur la production agricole de façon durable et de rallier la majorité des acteurs impliqués dans 

la production agricole dans un vaste partenariat opérationnel. C’est donc dans l’optique d’évoluer en-

semble vers une approche programme en vue d’assurer un accroissement durable de la productivité 

des sols et de la production agricole locale que le PAPAB a été formulé.   

Le projet PAPAB est articulé autour d’un objectif global qui est de « Contribuer à l’augmentation durable 

de la sécurité alimentaire et des revenus des ménages ». Il s’aligne parfaitement dans la politique gé-

nérale du Gouvernement du Burundi (CSLP II) ainsi que dans la vision du MINEAGRIE pour le secteur 

agricole telle que définie dans le PNIA et intègre la Politique Nationale Genre du Burundi (2012).  



Évaluation finale du PAPAB (Projet d’Appui à la Production Agricole du Burundi) – Rapport final Page | 12 

 

 

Les deux objectifs spécifiques du PAPAB sont : (i) L’augmentation de la fertilité des sols à travers la 

consolidation du système de mise à disposition des engrais et fertilisants et (ii) l’augmentation de la 

productivité agricole, la résilience, l’organisation des producteurs et l’accès aux marchés. Ces deux ob-

jectifs spécifiques sont aussi alignés sur le contenu du PNIA. Le cadre logique du projet PAPAB se trouve 

en annexe.  

Le PAPAB est mis en œuvre par un consortium d’ONG internationales et locales qui sont IFDC, ZOA (et 

son partenaire local Réseau Burundi 2000+), Oxfam et ses 2 partenaires locaux (OAP et ADISCO) et 

Alterra. De façon générale, ZOA, Oxfam et Alterra se chargent de l’exécution sur terrain de la 2ème com-

posante du PAPAB pendant que l'IFDC assure la coordination globale de la mise en œuvre du PAPAB. 

De façon spécifique, Oxfam a en charge le plaidoyer, la communication et l’intégration des aspects 

genre dans les activités du projet. ZOA s’occupe spécifiquement des aspects d’inclusion financière et 

du suivi évaluation du Projet. Alterra quant à elle focalise ses appuis sur le développement et l’intégra-

tion de l’approche PIP. L'IFDC assure la coordination de l'ensemble du projet et apporte son expertise 

dans le développement des marchés agricoles et dans le renforcement des capacités sur des thèmes 

relatifs à la GIFS1.Après deux années de mise en œuvre, une évaluation à mi-parcours de chacune des 

deux composantes du PAPAB a été organisée. La revue de la 1ère composante (consolidation du système 

de mise à disposition des engrais) a eu lieu en août 2017 tandis que celle de la 2ème composante (aug-

mentation de la productivité agricole, la résilience, l’organisation des producteurs et l’accès aux mar-

chés) a eu lieu en mars 2018. Les deux évaluations ont formulé des recommandations visant la parfaite 

réalisation du PAPAB pour en maximiser les résultats, les effets et en particulier son impact. Durant ses 

deux dernières années, le PAPAB s’est attelé à mettre en exécution ces recommandations et à parache-

ver son action. 

1.2. Objectifs de l'évaluation finale 

L’évaluation finale du projet doit fournir un bilan concret de l’état de mise en œuvre de toutes les acti-

vités constituant les deux composantes du PAPAB et ce, en se servant des indicateurs de résultats repris 

dans la matrice de suivi évaluation et en prenant en compte les niveaux de désagrégation prévus.   

Pour ce faire, l’évaluation s'est reposée principalement sur l’ensemble des rapports et documents du 

projet, à savoir les rapports périodiques et les rapports des principales phases du projet (rapport de 

l’étude de base et les rapports des évaluations à mi-parcours , les rapports semestriels et annuels des 

organisations partenaires, les rapports semestriels et annuels consolidés) ainsi que les rapports des 

évaluations thématiques disponibles au projet (rapports des enquêtes socio-économiques annuelles 

du PAPAB, rapport d’évaluation de l’impact du PIP, rapport d’évaluation du PNSEB, les rapports d’éva-

luation des VSLA, etc. ). La mission a apprécié la cohérence et la pertinence des données ainsi collectées, 

pour formuler une appréciation et des recommandations acceptables sur le niveau d’exécution des 

activités du projet.  

Il a également été question d’appréhender les aspects globaux qui influent sur le niveau et la portée 

des réalisations de l’ensemble du projet en prenant en compte sa zone d’action, sa durée, l’organisation 

mise en place, les moyens mobilisés, le partenariat/collaboration et les synergies développées tant au 

sein du consortium, qu’avec les autres organisations/intervenants œuvrant dans la même zone d’action.  

1.3. Résultats attendus de l’évaluation finale du projet  

De façon spécifique, la mission en charge de l’évaluation finale du projet doit :   

• Effectuer une analyse critique de la pertinence, de la cohérence, de l’efficacité, de l’efficience, 

de l’impact et de la durabilité des activités et des dynamiques/approches de mise en œuvre du 

 

1 Gestion intégrée de la fertilité des sols  
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projet par rapport à la situation et au contexte socio-économique qui ont présidé à la formu-

lation du PAPAB. Dans ce chapitre, tous les indicateurs de résultats seront renseignés (via la 

documentation existante), analysés et commentés.  

• Évaluer l’état global de mise en œuvre des différentes activités vis-à-vis de leur planning initial 

et du budget alloué à chacune d’elles d’une part, apprécier le niveau d’exécution du projet dans 

sa globalité par rapport au volume du financement et dégager les conclusions et enseigne-

ments pertinents d’autre part ;  

• Évaluer l’état de mise en œuvre des recommandations de la revue à mi-parcours de chacune 

des 2 composantes du PAPAB et apprécier leur contribution sur les résultats globaux du projet ;  

• Évaluer la situation d’ensemble/l’état de la collaboration entre les membres du consortium en 

charge de la mise en œuvre de la deuxième composante du PAPAB et dégager les enseigne-

ments pouvant orienter sa 2ème phase et le PADANE. Dans ce chapitre la coordination du projet 

sera également appréciée par rapport à son mandat ;  

• Évaluer l’état de mise en œuvre des activités transversales sur les résultats du projet. L’allusion 

est singulièrement faite à la prise en compte du genre et à la valorisation des outils de suivi 

évaluation, aux incidences du plaidoyer et de la communication au niveau du projet ;  

• Évaluer l’état de collaboration et des synergies entre le PAPAB et les autres acteurs œuvrant 

dans le domaine de la sécurité alimentaire et dans les autres domaines du développement du 

monde rural en général en privilégiant ceux qui partagent la même zone d’action avec le PAPAB ;  

• Sur base des leçons tirées de cette mise en œuvre, proposer des orientations stratégiques pou-

vant inspirer le bailleur de fonds du PAPAB dans la formulation et dans l’initiation d’autres pro-

jets dans l’avenir ;  

• Effectuer une analyse critique des besoins en appui aux bénéficiaires au-delà de la période 

initiale du projet en se référant aux évaluations antérieures faites par rapport au PAPAB (revue 

à mi-parcours, impact du PIP et l’étude socio-économique) afin de renforcer l’extension et la 

consolidation des acquis du PAPAB ; notamment via le projet PAGRIS ;  

• Sur base des entretiens avec les partenaires d’exécution et avec les bénéficiaires du projet, 

mettre en relief les facteurs explicatifs des niveaux des réalisations atteints (satisfaisants ou 

pas) et en faire une analyse critique. Les entraves ayant éventuellement contrarié le projet, 

tout comme les facteurs ayant contribué à la bonne réalisation du projet seront documentés.   

• Dégager les conclusions ainsi que les recommandations pertinentes découlant de la mise en 

œuvre du PAPAB.  

En résumé, l’évaluation finale a analysé les aspects généraux non exhaustifs suivants :   

• Les réponses apportées par le PAPAB aux préoccupations de la communauté et au contexte 

socio-économique décrit lors de la formulation du PAPAB (évaluation des changements induits 

par l’action du projet par rapport à la situation socio-économique qui prévalait dans la zone 

d’intervention ;  

• La pertinence des objectifs et des stratégies d’intervention du projet ;  

• Le contenu des sous-composantes et des activités de chacune d’elles, leur adéquation avec les 

besoins réels des bénéficiaires ainsi que les effets et les changements générés par la mise en 

œuvre de ces activités ;  

• Les mécanismes de gestion du projet et le partenariat de mise en œuvre (opérationnalité et 

efficience) ;  
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• Les résultats et l’impact attendus au regard du paquet technologique et des innovations pro-

posés par le projet ;  

• La cohérence du budget et le plan de financement des activités.   

1.4. Méthodologie de travail  

Elle comporte les éléments suivants : 

• Revue documentaire et préparation des échanges avec les acteurs clés du PAPAB  

• Revue des données secondaires  

• Revue des documents du projet en particulier l’Étude de base, les rapports des différentes en-

quêtes (enquêtes socio-économique, enquête d’impact du PNSEB, enquête d’impact de l’ap-

proche PIP), les rapports des revues à mi-parcours, les rapports d’activité du Projet, les contrats 

et amendements ;  

• Organisation des séances de travail avec les gestionnaires du projet dans un premier temps ;  

• Échanges avec le conseilleur « sécurité alimentaire et nutritionnelle » et le contrôleur à l’Am-

bassade de Royaume des Pays-Bas ;  

• Entretiens avec les partenaires d’exécution du PAPAB dont :  

Les chefs de projet au niveau des organisations partenaires (ZOA, OXFAM, 

RBDI2000+, OAP, ADISCO),  les équipes de terrain  et les chefs des projets parte-

naires du PAPAB  

• Entretiens avec les autorités compétentes du MINEAGRIE, des Ministères des finances et du 

commerce ; 

• Entretiens avec le secteur privé dans la production,  l’importation et la distribution d’intrants 

surtout les fertilisants et amendements ; 

• Entretiens avec des institutions financières impliquées dans l’enregistrement et le paiement 

des intrants par les agriculteurs (BANCOBU, FENACOBU et Régie Nationale des Postes-RNP)  et 

fournisseurs de systèmes d’épargne et de crédit ; 

• Entretiens avec d’autres bailleurs et organisations impliqué dans l’encadrement de l’agriculture 

et le développement rural ; 

• Entretiens avec les membres du Fonds commun de subvention d’intrants ; 

• Remise d’un plan d’action pour les visites de terrain et la poursuite des activités ; 

• Récolte des données et informations de terrain en rapport avec  l’exécution de tout le paquet 

d’activités prévues à travers toutes les composantes et sous-composantes du projet ;  

• Traitements des données et rédaction du rapport ;  

• Organisation d’un atelier de restitution ; 

• Analyse et intégration des commentaires reçus sur le rapport provisoire, en vue de rédiger le 

rapport final 
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2. Évaluation des résultats par composante 

L’objectif global du projet PAPAB est de contribuer à l’augmentation durable de la sécurité alimentaire 

et des revenus des ménages. La sécurité alimentaire est en premier lieu déterminée par la producti-

vité agricole. Cette productivité est liée à différents facteurs exogènes comme le climat, la situation 

sécuritaire etc., mais également déterminé par des facteurs contrôlables comme la superficie de 

terres cultivables, la fertilité des sols, l’utilisation de bonnes semences, une bonne gestion de la terre 

et des eaux, une maitrise des maladies, ravageurs et pestes, de bonnes techniques culturales, une 

bonne conservation et transformation de la récolte afin d’assurer la disponibilité de la nourriture du-

rant toute l’année et d’améliorer la qualité des produits agricoles, une bonne commercialisation et 

distribution des produits agricoles bruts ou transformés.  

Le programme PNSEB mise en premier lieu sur la bonne fertilité des sols puisque la démographie bu-

rundaise ne permet plus de faire de grandes extensions de terrains cultivables et des mises en jachère. 

La fertilité des sols est un facteur limitant et se dégrade chaque année suite à leur surexploitation et à 

l’insuffisance des dispositifs antiérosifs. Cette situation est d'autant plus alarmante que le bilan des 

nutriments dans les pays des Grands-Lacs est déjà gravement déficitaire. Les pertes par exportation 

ont été évaluées à 51.1 kg de N/ha/an, à 11.5 kg de P2O5 /ha/an et à 25.2 kg de K2O/ha/an. La 

moyenne des pertes annuelles d’éléments nutritifs principaux était au moment de l’étude (2006)  de 

87.8 kg/ha, alors que les apports étaient estimés  à 26.9 kg/ha. Cela traduit un bilan très déficitaire de 

60.9 kg/ha.2 Compte tenu du contexte politique et du COVID-19, l'IFDC s’est convenu avec l’Ambassade 

des Pays Bas qu’une évaluation finale de collecte des données quantitatives du projet n’était pas fai-

sable. L’alternative convenue a été d’identifier pour ces IOV spécifiques de nouveaux IOV proxy, dont 

les données sont déjà disponibles dans la documentation existante du projet (rapports des partenaires, 

rapport enquête socio-économique, PIP Impact study, …). La mission d’évaluation a comme tâche de 

vérifier et confirmer ou infirmer ces données.  

Le projet PAPAB tel que formulé initialement a beaucoup évolué au cours des 4 années, avec notam-

ment plusieurs extensions au contrat formalisées à travers plusieurs avenants avec l’Ambassade. Il s’agit 

notamment de : 

• la continuité des activités du projet SCAD (précurseur du PIP, via RBDI 2000+) sous contrat avec 

Alterra (activités) et IFDC (coûts de fonctionnement) ; 

• Tanga Oil (projet Patchouli dans Bubanza) ; 

• AuxFin (projet d’enregistrement des ménages en vue du PNSEB ;  

• et un projet d'inclusion sociale et financière en collaboration avec Health Net TPO et AUXFIN) 

La politique du Burundi a également modifié le système d’approvisionnement d’intrants, ce qui a eu un 

impact important sur plusieurs activités prévues initialement (par exemple le choix des formules opti-

males d’engrais) et la disponibilité d’un fonds commun pour la subvention a été perturbée par le con-

texte de la politique internationale qui a suspendu l’appui institutionnel au MINEAGRIE de plusieurs 

partenaires bilatéraux. 

Ces changements survenus depuis le démarrage ont naturellement entraîné des modifications dans le 

planning et la mission évaluera dans quel degré ces modifications ont pu interférer avec les résultats. 

L’objectif global est vérifiable par 3 indicateurs proxy : l’augmentation des revenus agricoles des béné-

ficiaires ; la proportion des ménages qui ont pu augmenter le bien bien-être familial et finalement, 

l’amélioration de la situation alimentaire du ménage. 

 

2 Africa Fertilizer Summit, Abuja, Nigeria, Report 2006  
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Objectif global 1. L’augmentation des revenus agricoles grâce au projet PAPAB 

Le projet PAPAB misait que sur la période 2015-2018, chaque année 20 % de ménages en plus allaient 

bénéficier d’un revenu agricole supérieur à l’année précédente. Entre 2018 et 2019, la cible était d’aug-

menter encore une fois de 15 % des ménages. La mission ne dispose que de l’appréciation finale de 

2019. Selon l’évaluation des ménages bénéficiaires en 2019, 89,9 % des ménages bénéficiaires sur 75% 

prévus ont enregistré une augmentation des revenus familiaux d’au moins 10%.  Etant donné que 

l’adoption de l’approche PIP a été réalisée de façon échelonnée, en 2016 pour les ménages de  première 

génération PIP (G1), en 2017 pour ceux de la deuxième génération (G2), en 2018 et 2019 pour ceux de 

la 3° génération (G3) et quatrième génération (G4), les effets et impacts varient d’une génération à 

l’autre. De façon générale, ces effets et impacts sont plus tangibles en fonction du temps d’adoption de 

l’approche PIP. Ces données sont confirmées par l’Étude socio-économique de la composante 2 du PA-

PAB, Rapport 2019, 85pp.  

Tableau 1. Pourcentage des ménages  qui ont plus de 20 % d’amélioration de revenus par rapport à leur 

situation avant l’adoption du PIP en fonction de la génération PIP 

 Agriculture Élevage AGR 

3° Génération PIP 59,6% 43,1% 36,7% 

2° Génération PIP 69,0% 50,0% 46,7% 

1° Génération PIP 75,5% 63,3% 57,4% 

 

Le tableau 1 confirme que plus de la moitié des ménages bénéficiaires du PAPAB ont une amélioration 

des revenus des activités agricoles. Cette amélioration est croissante en fonction de la durée d’adoption 

de l’approche PIP. Ces augmentations de revenus se font également sentir au niveau de l’élevage et des 

AGR et augmentent en fonction de la durée d’adoption de l’approche PIP (de G3 à G1) et de l’encadre-

ment. 

L’augmentation de revenus des bénéficiaires du PAPAB est traduite par l’amélioration de leur habitat. 

Selon les résultats de la même étude socio-économique, les bénéficiaires  la première génération G1 

ont plus amélioré leur habitat et se sont procuré des moyens de communication (audio-visuel et télé-

phones portables) que les ménages dont la durée d’encadrement et de l’adoption de l’approche PIP est 

plus courte (G2 et G3) et surtout en comparaison avec les non bénéficiaires (NB).   

Tableau 2. Pourcentage des ménages disposant des maisons en matériaux durables et des moyens de 

communications en fonction des générations  (NB = Non bénéficiaire) 

 Toit Murs Pavement Communications 

 Tôle Tuile 
Brique 

cuite 

Brique 

adobe Ciment Terre TV Radio 
Téléph. 

mobile 

NB 74,5% 11,8% 19,8% 76,0% 6,6% 93,0% 0,8% 35,6% 61,5% 

PIP 3° G 79,2% 14,3% 27,8% 66,4% 8,9% 89,5% 1,2% 48,3% 67,6% 

PIP 2° G 72,1% 18,7% 21,8% 74,4% 3,8% 96,5% 1,1% 47,9% 64,7% 

PIP 1°G 86,7% 11,0% 30,7% 68,2% 16,7% 81,4% 4,9% 67,8% 84,0% 
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Malgré le fait que l’évaluation ne dispose pas de chiffres concrets sur l’augmentation des revenus, ces 

améliorations de l’habitat donnent une très bonne indication que l’encadrement et l’adoption de l’ap-

proche PIP ont amélioré la situation financière et l’esprit innovateur des ménages. 

Objectif global 2. L’augmentation du bien-être familial 

Le bien-être familial est composé de plusieurs facteurs ressentis par les bénéficiaires du projet PAPAB 

• la vision familiale commune 

• l’engouement de l’expérimentation de nouvelles et bonnes pratiques culturales 

• l’apprentissage de bonnes pratiques agricoles du fermier au fermier 

• la sauvegarde et la conservation de la nature et de l’environnement 

• une vision collinaire commune 

• la sauvegarde et la conservation du couvert végétal 

• le travail collectif au niveau des collines 

• la collaboration au niveau de la colline 

• les activités collectives avec les voisins 

Tableau 3. Proportion des ménages qui ont augmenté leur bien-être familial de 20 % en plus par rapport 

à l’avant PIP  

 Année Cible Réalisation 

 Départ -  

 2016 20% 0% 

 2017 40% 40,0% 

 2018 60% 61,7% 

 2019 75% 69,1% 

A partir de 2017, les ménages bénéficiaires du PAPAB ont enregistré un meilleur bien-être familial que 

les prévisions.  Les résultats montrent que la courbe d’amélioration était à la hauteur des cibles propo-

sés avec un petit ralentissement vers la fin. Le projet  a examiné les facteurs3 qui influencent positi-

vement le bien-être familial selon les générations de PIP et comparé avec un groupe de personnes 

témoins qui n’avaient pas adopté l’approche PIP (N.B). Ces données sont reprises dans le tableau 5.Une 

ventilation sur les différentes générations montre que la durée de l’encadrement et d’adoption de l’ap-

proche PIP a eu un effet positif sur l’appréciation de l’amélioration du bien-être familial (tableau 4) .  

Les facteurs les plus appréciés sont l’élaboration concertée et la contribution conjointe à la réalisation 

et l’aboutissement de la  vision familiale4, l’expérimentation de nouvelles pratiques agricoles, la sauve-

garde de l’environnement par la combinaison des différentes techniques de lutte antiérosive et de fer-

tilisation et l’apprentissage mutuel de bonnes pratiques de fermier à fermier. Ces thèmes sont déjà les 

plus importants auprès des ménages non bénéficiaires, mais gagnent énormément en intérêt durant 

l’encadrement des PIP. Tout ménage bénéficiaire confondu, on remarque une légère amélioration du-

rant les années pour les mêmes facteurs, suite à l’encadrement du projet PAPAB.  

 

3 Etude socio-économique de la composante 2 du PAPAB, Année 2018, Janvier 2019 (86p) 

4  Igiti Ishusho ry’umuryango: Mboniyongana 
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Tableau 4.  Distribution des ménages PPIP en fonction des générations et du degré d’amélioration du 

bien-être familial  par rapport à la situation d’avant l’encadrement en % des ménages  

% d’augmentation 

de bien-être 
0 – 5 % 5 – 10 % 10-20 % >20 % TOTAL 

PIP 3 10,7% 17,9% 22,6% 48,8% 100,0% 

PIP 2 4,4% 11,9% 26,1% 57,5% 100,0% 

PIP 1 2,0% 7,2% 17,2% 73,6% 100,0% 

Total 2018  5,1% 11,6% 21,6% 61,7% 100,0% 

   

Ce qui est remarquable : le score pour une vision collinaire est le plus bas aussi bien pour les ménages 

encadrés que celles qui n’ont pas bénéficié d’un encadrement du projet (tableau 5)  

Tableau 5. Pourcentage des ménages donnant de l’importance aux facteurs qui influencent positi-

vement le bien-être familial  en fonction des générations  (N.E.= Non encadré ; Générations PIP1 à PIP3) 

et globalement par année pour l’ensemble des ménages.  

 N.E. PIP3 PIP2 PIP1  2016  2017  2018 

Activités collectives avec les voisins 38,8% 45,3% 53,7% 64,5% 63% 54% 50,8% 

Collaboration au niveau de la colline 39,6% 43,7% 56,5% 63,1% 52,0% 56,0% 51,0% 

Sauvegarde et conservation du couvert végétal 41,2% 48,4% 58,2% 68,3% 54,0% 55,2% 54,3% 

Vision familiale commune 54,3% 71,3% 73,5% 80,2% 64,0% 68,1% 70,0% 

Vision collinaire commune 34,7% 42,3% 51,0% 59,8% 39,0% 46,5% 47,2% 

Apprentissage mutuelle de bonnes pratiques 

agricoles 
47,3% 60,6% 67,3% 73,0% 59,0% 59,9% 62,3% 

Expérimentation de nouvelles pratiques cultu-

rales 
49,4% 64,6% 69,0% 77,9% 46,0% 48,6%% 65,5% 

Travail collectif au niveau colline 41,1% 51,0% 58,5% 63,8% 41,0% 38,0% 53,8% 

Sauvegarde de l’environnement 46,5% 55,3% 65,1% 76,0% 57,0% 51,7% 61,0% 

Objectif global 3 : La sécurité alimentaire est augmentée 

La même étude socio-économique de la composante 2 du PAPAB, Année 2018  a enregistré le pourcen-

tage des ménages qui ont ressenti une pénurie de denrées alimentaires de l’année et groupé les mé-

nages en fonction de leur ancienneté dans l’encadrement PIP par le projet PAPAB. Cette enquête a 

également fait enregistrer le pourcentage des ménages ayant connu une pénurie alimentaire men-

suelle au cours des années 2016, 2017 et 2018. Ces données sont présentées au tableau 6.  
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Tableau 6a. Pourcentage de ménages bénéficiaires et non bénéficiaires qui ressentissent des pénuries 

alimentaires en des mois de l’année et de génération PIP, période de   2016-2018. 

 N.E. PIP 3 PIP 2 PIP 1 2016 2017 2018 

Janvier  25,5% 28,0% 28,6% 17,1% 15,0% 17,5% 25,3% 

Février  24,2% 22,0% 27,4% 18,6% 15,0% 16,6% 23,4% 

Mars  14,9% 16,0% 17,9% 17,1% 18,0% 21,1% 16,1% 

Avril  27,3% 29,0% 29,8% 20,0% 34,0% 26,3% 27,0% 

Mai  14,3% 15,0% 9,5% 10,0% 15,0% 14,8% 12,8% 

Juin  14,3% 7,0% 4,8% 11,4% 9,0% 14,0% 10,1% 

Juillet  17,4% 11,0% 14,3% 18,6% 13,0% 16,9% 15,4% 

Août  26,1% 13,0% 22,6% 28,6% 13,0% 24,3% 22,7% 

Septembre  36,6% 36,0% 42,9% 42,9% 34,0% 39,0% 38,8% 

Octobre  49,7% 47,0% 42,9% 41,4% 44,0% 38,8% 46,3% 

Novembre  39,8% 49,0% 36,9% 22,9% 40,0% 36,8% 38,6% 

Décembre  20,5% 26,0% 13,1% 15,7% 28,0% 21,9% 19,5% 

Moyenne 25,9% 24,9% 24,2% 22,0% 23,2% 24,0% 24,7% 

 

Tenant compte de la moyenne annuelle, le pourcentage des PIP1 ayant enregistré la pénurie alimen-

taire (22%) est plus faible que celui des PIP2 (24,2%) et des PIP3 (24,9%).  Les mois de soudure les plus 

difficiles sont septembre, octobre et novembre. Pour la plupart des mois, la sécurité alimentaire est 

plus assurée dans les ménages bénéficiaires de l’approche PIP que chez les non bénéficiaires.  

Tableau 6b. Indice de sécurité alimentaire : pourcentage des ménages en sécurité alimentaire  (en-

semble des ménages)5 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  51,5% 51,5% 51,5% 51,5% 

% ménages avec problèmes sécurité  

alimentaire  

52% 48% 40% 37,5% N.A. 

Ce tableau montre que le pourcentage de ménages dans l’ensemble du Burundi qui sont en sécurité 

alimentaire était autours de 50% au début du projet PAPAB, mais a diminué graduellement en raison 

du changement climatique dont l’action limite les effets attendus sur la sécurité alimentaire. 

 

5 Données : Système de suivi de la sécurité alimentaire, PAM, (2016, 2017, 2018, 2019) 
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Composante 1 avec l’objectif spécifique: augmentation de la fertilité des sols à travers la consolida-

tion du programme de mise à disposition des engrais et fertilisants 

Indicateur 1.1. Rendements des principales cultures  

Les données du tableau 7 avec les rendements moyens des principales cultures et du tableau 8 avec 

les rendements comparés aux rendements  de  l’année avant le démarrage du projet PAPAB et compa-

rés aux cibles proposées par le projet, proviennent des statistiques agricoles de l’ISTEEBU. Les données 

de 2019 ne sont pas encore publiées et l’institut national des statistiques n’a pas incorporé le blé 

comme culture principale. Ces données ne font pas une ventilation entre les utilisateurs d’intrants et 

les autres. Le programme PNSEB vise une augmentation du rendement des cultures sur tout le terri-

toire et ces données devraient donner une indication de l’impact de la subvention des intrants en gé-

néral. En particulier, on constate une augmentation du rendement pour le riz irrigué, pour le riz de 

marais et pour la pomme de terre. Cette augmentation n’est plus visible pour le riz de marais en 2018. 

En fonction des cibles espérées, seulement le riz irrigué dépasse les objectifs. Pour le riz irrigué, on 

peut supposer que l’augmentation du rendement est liée à l’utilisation des intrants. Les données de 

rendement des principales cultures ne donnent qu’un effet partiel de l’ensemble des intrants utilisés : 

les cultures industrielles (café, thé, palmier, coton) absorbent également des intrants mais ne sont pas 

prises en considération. 

Tableau 7. Rendements en kg/ha des principales cultures en 2015-2018 et cibles à atteindre6 

Année 2015 2016 2017 2018 2019 

Culture  Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation 

Riz pluvial 1.883 1.900 1.099 1.950 2.373 2.000 1.364 2.000 N.A. 

Riz irrigué 4.311 4.500 7.000 4.750 7.000 5.000 7.000 5.000 N.A. 

Riz de marais 3.037 3.100 3.491 3.200 4.167 3.400 2.704 3.500 N.A. 

Maïs 823 1.000 752 1.200 739 1.400 728 1.500 N.A. 

Haricot 701 900 645 1.150 612 1.350 594 1.500 N.A. 

Manioc 5.641 10.000 5.763 15.000 5.837 20.000 5.235 25.000 N.A. 

Pomme de terre 5.665 7.000 6.200 9.000 8.375 11.100 8.224 12.000 N.A. 

Blé 638 900 NA 1.000 NA 1.100 NA 1.200 N.A. 

Ces données sont des moyennes pour le Burundi sur l’ensemble des agriculteurs. La partie du rapport 

sur la composante 2 donnera des rendements après des agriculteurs encadrés pour l’approche PIP. 

Tableau 8. Rendements  des principales cultures en fonction du rendement de l’année de démarrage de 

PAPAB et en fonction du rendement ciblé (en %)  

Année 2016 2017 2018 

Culture Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation 

Riz pluvial 58 58 122 126 68 72 

Riz irrigué 156 162 147 162 140 162 

Riz de marais 113 115 130 137 80 89 

Maïs 75 91 62 90 52 88 

Haricot 72 92 53 87 44 85 

 

6 Source : Statistiques agronomiques de l’ISTEEBU (2018) 
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Année 2016 2017 2018 

Culture Cible Réalisation Cible Réalisation Cible Réalisation 

Manioc 58 102 39 103 26 93 

Pomme de terre 89 109 93 148 74 145 

Indicateur 1.2. Proportion des ménages utilisant les fertilisants de façon intégrée sur les cultures (or-

ganiques et minérales) 

L’IFDC a ventilé les ménages en fonction de l’utilisation d’intrants selon les saisons et selon la durée les 

générations  (PIP 1 à 3) et en fonction de l’année, tous les ménages confondus. Les deux tableaux sui-

vants montrent que le projet PAPAB a eu un effet positif sur l’utilisation des intrants fertilisants, en 

particulier de la combinaison de fumure organique et la fumure minérale et ceci pour les deux saisons 

culturales A et B. Dans l’ensemble des ménages, on remarque que l’utilisation de cette combinaison a 

augmenté de 150 %  entre 2016 et 2018. Ces résultats montrent que la subvention des engrais miné-

raux par le PAPAB a amélioré leur accès et leur utilisation  dans la fertilisation des exploitations bénéfi-

ciaires et non bénéficiaires tous confondus. L’adoption de l’approche PIP a permis aux ménages béné-

ficiaires d’adopter de nouvelles techniques agricoles tenant compte de la protection et de l’améliora-

tion du sol (gestion intégrée de la fertilité de sols7). Ainsi, le pourcentage des exploitations utilisant la 

combinaison fumure organique et minérale est plus élevée chez les PIP1 que chez les PIP2 et les PIP3. 

Il  est presque 5 fois supérieur à celui des ménages non bénéficiaires (tableau 9a). 

Tableau 9a. Pourcentage des ménages utilisant de la fumure en saison A. (NB= Non bénéficiaire ; PIP1 =  

première génération, etc.) 

 Organique Minérale Org.&Min. Aucun Total 

NB 28,8% 21,2% 12,5% 37,5% 100% 

PIP3 24,4% 12,5% 34,1% 29,0% 100% 

PIP2 23,9% 9,2% 42,6% 24,2% 100% 

PIP1 18,0% 7,0% 52,9% 22,0% 100% 

Total 2016  32,0% 11,0% 17,0% 41,0% 100% 

Total 2017  26.3% 7.6% 36.5% 29.6% 100% 

Total 2018  22,1% 10,1% 42,3% 25,5% 100% 

 

Tableau 9b. Pourcentage des ménages utilisant de la fumure en saison B. (N.E.= Non encadré ; PIP 1   

première génération, etc.) 

 Organique Minérale Org. & Min. Aucun Total 

N.E. 29,3% 13,8% 13,8% 43,1% 100% 

PIP3 24,0% 11,6% 47,9% 16,4% 100% 

PIP2 22,2% 8,2% 56,2% 13,4% 100% 

PIP1 19,5% 3,5% 64,1% 12,9% 100% 

 

7  GIFS 
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 Organique Minérale Org. & Min. Aucun Total 

Total 2016  39,0% 13,0% 21,0% 27,0% 100% 

Total 2017  29.1% 7.5% 40.5% 22.9% 100% 

Total 2018  22,2% 7,6% 53,7% 16,5% 100% 

Indicateur 1.3. Le taux d’augmentation du volume d’engrais importés 

Tableau 10. Nombre de T d’engrais utilisés au Burundi par année 2013-2018 et augmentation annuelle 

Année 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Tonnes d'engrais 10.000 18.422 19.805 29.260 33.362 49.462 N.A. 

% augm. annuelle 12,0% 45,7% 7,0% 32,3% 25,7% 20,4%  

Au début du projet, l’augmentation annuelle en tonnage d’engrais était de 12%. L’objectif était d’aug-

menter l’utilisation d’intrants de 20 % par an. Les cibles ont donc été largement dépassées sauf pour 

l’année 2015. Les données pour 2019 ne sont pas encore disponibles. Durant cette année, la politique 

gouvernementale est intervenue pour réduire les importations à 50 %. La fourniture d’engrais a été 

confiée à une usine locale « FOMI », le seul intervenant autorisé à importer des engrais minéraux. FOMI 

met sur le marché 3 types de fertilisant organo-minéral en remplaçant les formules anciennement dis-

ponibles sur le marché burundais.  

Résultat 1.1 : Les opérations d’enregistrement et de paiements des avances et des soldes sont maî-

trisées 

Le système d’enregistrement et de paiements des avances et soldes a connu une grande évolution 

depuis la première année du projet PAPAB avec l’intervention de plusieurs acteurs. Le nombre de per-

sonnes qui se font enregistrer a également fortement augmenté de 625.892 en 2016 ; 675.059 en 2017 ; 

761.984 en 2018 à 865.000 en 2019. 

Les enregistrements ont été assurés par la Régie Nationale des Postes (RNP), par FENACOBU et occa-

sionnellement par la BANCOBU, AUXFIN et VIETTEL. 

Les premières années, les enregistrements se faisaient manuellement. Ces listes devaient être enco-

dées dans une base de données qui était utilisée par la suite pour éditer des vouchers / bons d’achats 

délivrés aux agriculteurs qui s’étaient fait enregistrer et qui avaient payé leur avance. Cette transcrip-

tion engendrait de nombreuses erreurs et prenait également de temps pour les opérateurs. La RNP a 

par la suite modernisé ses filiales sur tout le territoire du pays et les guichets sont actuellement tous 

informatisés. L’enregistrement se fait maintenant d’une façon électronique. La même évolution a été 

faite par FENOCOBU.  

La BANCOBU, une banque commerciale qui est fortement impliquée dans les transactions financières 

internationales des importateurs d’intrants, s’est investie pendant une saison. La BANCOBU a confirmé 

que leur plateforme électronique n’était pas bien adaptée à ces opérations, surtout dans des zones où 

le courant électrique n’était pas accessible. L’opération était trop coûteuse pour la BANCOBU et l’expé-

rience n’a pas été renouvelée. Entre-temps, la BANCOBU a développé une application sur smartphone 

qui sera lancée très prochainement, qui devrait être plus performante et la BANCOBU n’exclut pas 

qu’elle ne retournerait pas dans le système des enregistrements et paiements.  

Des paiements par le système VIETTEL, donc par transfert de cash via téléphone existe également, mais 

jusqu’ici ce système n’a été utilisé que par très peu d’agriculteurs pour les commandes d’intrants. 
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En ce qui concerne AUXFIN, l’expérience est plutôt ambiguë : AUXFIN a formé des groupes de 50 per-

sonnes (G50) qui  disposent d’une tablette électronique gérée par le chef du G50 et qui se recharge par 

énergie solaire. Les membres du G50 sont enregistrés individuellement et dans la base de données de 

AUXFIN sont également enregistrées les données agricoles : superficie, cultures en cours et les données 

personnelles de chaque membre y compris le No de la carte d’identité afin d’exclure des doublons. Ces 

données peuvent être utilisées pour détecter des anomalies au cas de multiple inscription ou de com-

mande exagérée d’engrais. La base de données d’AUXFIN permet également de relier les membres à 

des comptes collectifs et à des sous comptes individuels dans une instance de microcrédit. Ceci donne 

l’avantage aux membres des G50 de faire de l’épargne pendant la période avant le paiement des 

avances mais aussi des soldes, éventuellement d’acquérir un crédit et d’exécuter le paiement des 

avances / soldes directement sur la plateforme électronique.  

Aussi bien la BANCOBU que la RNP confirment que leur base de données permet de combiner l’inscrip-

tion aux commandes d’intrants avec un compte de micro-finance où épargne et crédit pourraient se 

faire sous forme électronique. Très peu de bénéficiaires des intrants subventionnés ne sont au courant 

et encore moins l’utilisent. L’avantage d’AUXFIN serait probablement l’accès à l’ouverture d’un compte 

pour un agriculteur avec peu de moyens, puisqu’il s’agit de sous comptes groupés qui exigent peu de 

frais bancaires par individu. Des autres avantages étaient de : (i) limiter les déplacements massifs des 

ménages pour s’enregistrer et payer la solde (qui gonflent du coup le coût des engrais subventionnés), 

(ii) d’avoir assez de temps pour constituer de l’épargne afin d’avoir des facilités pour payer le solde 

(actuellement le risque de non-paiement des soldes est élevé chez les petits producteurs).  

Le grand problème réside dans l’existence de différentes bases de données par institution où l’agricul-

teur peut s’inscrire pour la commande et l’absence d’inter-connectivité. Une base de données unique 

est le seul moyen d’éviter des fraudes à condition que la base de données soit solidement vérifiée sur 

l’identité de la personne qui fait la commande, mais également couplée avec des données des superfi-

cies exploitées, de préférence aussi ventilées par culture. Le seul organisme qui est capable de fournir 

ces données est AUXFIN à condition que les données de chaque exploitant soient certifiées et soient 

actualisées régulièrement. Ceci pose actuellement un problème entre AUXFIN et le MINEAGRIE. Le Mi-

nistère dispose actuellement d’une liste de bénéficiaires des subventions, mais qui contient toujours 

les erreurs de doublons. Cette liste ne correspond pas avec les listes d’AUXFIN : la liste a été établie par 

des agents du Ministère, mais qui, selon AUXFIN,  n’auraient pas fait leur travail correctement. Pour 

cette raison, AUXFIN n’a pas participé dans l’inscription des commandes d’intrants. AUXFIN dispose du 

meilleur instrument pour le suivi des inscriptions et des paiements des avances et facilite les ménages 

également dans l’épargne et le crédit, mais si ce système reste déconnecté des autres listes de la RNP, 

de la FENACOBU ou d’autres instances, le suivi et l’exclusion de fraudes reste donc très difficile.  

Il est donc important que le MINEAGRIE, la RNP, FENACOBU, BANCOBU, VIETTEL et aux autres instances 

qui veulent collaborer trouvent un accord pour une base de données unique correcte, qui servirait à 

réserver les intrants subventionnés en fonction des terrains cultivés par ménage, de prévoir des grou-

pements de commandes pour tous les petits exploitants (avec toujours une possibilité de ventiler par 

individu et exclure des abus), de coupler cette base de données à des mécanismes de paiement élec-

tronique à travers des instances de micro-finance ou bancaire, permettant également l’épargne pen-

dant la période avant le paiement de l’avance et l’obtention de crédit pour ensuite payer le solde.   

Le Burundi a tout intérêt de se munir d’une base de données solide qui permettra de subventionner 

les bénéficiaires ciblés et d’exclure des spéculateurs qui profitent de cette subvention pour vendre le 

surplus des intrants subventionnées en temps de pénurie avec une marge de bénéfice considérable. La 

reconstitution d’un Fonds commun par des bailleurs de fonds ne sera possible que si ces bailleurs ont 

la certitude que la subvention va directement vers les agriculteurs qui étaient ciblés par cette subven-

tion.  
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Tableau 11. Nombre de ménages enregistrés pour la subvention des intrants par année. 

 2015 2016 2017 2018 2019 

Nombre de ménages inscrits 580.282 625.892 675.059 761.984 865.000 

% des ménages inscrits 35,49% 38,28% 41,29% 46,60% 52,90% 

 

Le nombre de ménages augmente chaque année. L’inscription électronique avait donné de l’espoir que 

les listes auraient été épurées des doublons et des erreurs, mais après vérification, les mêmes anoma-

lies ont été rencontrées. AUXFIN a renoncé à utiliser cette liste et n’a donc plus participé à l’opération 

d’enregistrement. Néanmoins, la liste utilisée pour 2020 est restée la même que l’année précédente. 

La mission déplore qu’il y ait toujours beaucoup d’erreurs à ce niveau, qui se remarquent par exemple 

à travers les ménages inscrits qui reçoivent des engrais subventions sur une période (Saison A) et qui 

ne se retrouvent pas sur les listes la saison B suivante. 

En ce qui concerne les paiements des avances, ceci se fait en grande partie en cash. Les agriculteurs 

sont avisés par la radio et par des communiqués à l’église des dates d’ouvertures. La plupart des agri-

culteurs se présentent à la dernière minute, ce qui résulte dans des files d’attente devant les guichets 

de la RNP et de FENACOBU. Là aussi, il persiste au niveau de la communication des imperfections car 

les dates (de début et de fin de l’opération) annoncées aux institutions financières (ici RNP & FE-

NACOBU) diffèrent de celles communiquées par les services techniques du MINEAGRIE (à travers les 

canaux ci-haut cités) surtout quand le MINEAGRIE prolonge la période de payement. BANCOBU n’a 

participé qu’une seule saison, mais a renoncé à cause des coûts trop élevés. Comme indiqué plus haut, 

BANCOBU pourrait revenir sur cette décision étant donné que la BANCOBU disposera prochainement 

d’une plateforme plus performante. VIETTEL a participé pour la période 2019 dans les provinces de 

Gitega, Muramvya et Mwaro et a élargi sa zone d’action pour ces paiements en 2020 A, mais n’a eu que 

très peu d’opérations de paiement.  

Le paiement des avances se fait selon un calendrier bien précis afin de pouvoir connaître les besoins 

réels d’intrants et les communiquer à temps aux fournisseurs. Parfois, comme en 2019, la quantité 

d’engrais réservée n’était connue que tardivement. 

En 2018, on s’est aperçu que les personnes aux guichets de la RNP et de FENACOBU avaient la possibi-

lité de modifier les listes du PNSEB. La RNP et FENACOBU souhaitaient également que le logiciel puisse 

inclure une fonctionnalité qui comptabilise les bons d’achats. Pour ces deux raisons, une mise à niveau 

des modules PNSEB était programmée pour la campagne 2019 ABC. 

Selon AUXFIN, le système des vouchers à utilisation unique est relativement coûteux et pourrait être 

facilement remplacé par un système de code QR qui serait attribué à chaque bénéficiaire et lié à l’indi-

vidu (N° carte d’identité) et qui pourrait être utilisé pendant au moins 7 ans pour toutes les opérations 

d’identification de paiement et de distribution des intrants. Cette carte QR pérenne ne coûterait que 

le même prix qu’un voucher valable pour une seule saison.  
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Un autre problème qui s’est posé tout au long de la période est le retard dans les remboursements de 

sommes dues aux fournisseurs. La BANCOBU, la seule banque commerciale qui octroyait des crédits 

aux importateurs, fait état de problèmes déjà au moment de la commande à l’étranger où plusieurs 

fournisseurs exigeaient des avances avant la fourniture, tandis que d’autres n’avaient besoin que 

d’actes de garantie.  La part de l’État était régulièrement versée avec de retards considérables, engen-

drant des frais bancaires élevés qui pesaient lourdement sur le prix à facturer pour les engrais. Un 

problème supplémentaire a surgi sur la partie ‘subvention’, budgétisée sur le Fonds commun ‘fertili-

sants et amendements’. Depuis la mise en application de l’Article 96 de Cotonou, les pays de l’Union 

Européenne ne fournissent plus d’appui institutionnel aux instances gouvernementales du Burundi. Les 

montants prévus pour le Fond commun ‘fertilisants et amendements’ furent gelés et le MINEAGRIE a 

dû résoudre ce problème par une ligne budgétaire spéciale accordée par le Ministère de Finances, 

libérée avec beaucoup de retard également.   

Afin de remédier à ces problèmes financiers, le Gouvernement du Burundi a pris l’option de diminuer 

la quantité d’engrais importée de 50 %. Une nouvelle usine « FOMI » a été créée qui devrait produire 

un fertilisant organo-minéral sur place et qui est devenu le seul importateur officiel d’intrants minéraux 

pour incorporer dans les formules de fertilisants disponibles au Burundi pour les années à venir.  

Indicateur 1.1.1. Pourcentage de la part de bénéficiaires qui passent des commandes groupées 

Les emballages des intrants (25 kg) ne permettent pas la distribution de petites quantités, ce qui n’avan-

tage pas les agriculteurs qui ne disposent pas de grandes superficies à cultiver ni de beaucoup de 

moyens financiers pour s’acheter des quantités importantes d’intrants. A moyen terme, des com-

mandes groupées constituent le moyen pour faciliter l’achat en petites quantités. Cette commande 

groupée pourrait résoudre partiellement les problèmes de distribution dans l’espace et des fraudes 

actuellement observées sur terrain. A long terme, la confection des emballages de 10 à 15 kg pourrait 

réduire le problème d’accès aux engrais subventionnés pour les petits agriculteurs du moment que le 

sac de 25 kg limite le partage entre 2 ou 3 ménages qui ont fait une à commande groupée suite aux 

pertes dues à la manipulation. On note cependant que FOMI pourrait éventuellement prévoir des con-

ditionnements en emballages de 10 ou 15 kg pour des petites exploitations. Cela dépendra des discus-

sions avec MINEAGRIE car la fabrication et le conditionnement dans des petits emballages  va augmen-

ter les couts de distribution des engrais et  éventuellement impacter le coût de la subvention.  Le ta-

bleau 12 montre l’évolution  des % des commandes groupées au cours du temps. 

Tableau 12. Commandes groupées d’intrants en %8 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  20% 27% 34% 40% 

% groupées 13% N.A. N.A. 16,9% N.A. 

Seules les données de 2018 sont disponibles, il est donc difficile d’évaluer l’évolution. Pour cette année, 

le nombre de commandes groupées n’atteignait que 50 % de la cible. 

 

8 PAPAB, Activités et résultats du projet en 2019- Annexe1, mars 2020, (40pp) 
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 Indicateur 1.1.2. Proposition des opérateurs financiers informatisés 

Tableau 13. Pourcentage de bureaux des opérateurs financiers informatisés 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  50% 80% 90% 100% 

% informatisés 10% N.A. 80% 100% 100% 

L’évolution vers l’informatisation s’est déroulée très rapidement entre 2016 et 2017. Ceci est un grand 

pas en avant en temps et en précision. Cependant, cette informatisation n’est pas encore tout à fait 

opérationnelle pour l’ensemble de la chaîne : les différents opérateurs ne sont pas interconnectés et 

les mêmes personnes peuvent commander à travers plusieurs canaux, même s’ils sont inscrits qu’une 

seule fois sur la liste du PNSEB. En plus, cette liste n’a pas été épurée et contient non seulement des 

erreurs, mais parfois plusieurs inscriptions (frauduleuses) pour un même bénéficiaire. Par ailleurs, les 

fraudeurs préfèrent faire inscrire les personnes sans terre pour pouvoir récupérer une quantité impor-

tante d’engrais.  

Indicateur 1.1.3. Niveau de satisfaction des bénéficiaires (h/f) par rapport au processus de paiement 

Il est important également de connaître l’estimation des utilisateurs du processus de paiement utilisé 

par le système de subvention des intrants. Le tableau 14 ci-dessous donne le degré de satisfaction, qui 

montre que le monde rural ne trouve pas beaucoup d’inconvénients et accepte les contraintes impo-

sées par le système, malgré que le paiement électronique à travers des instances de micro-finance 

pourrait encore donner une grande amélioration, que ce soit en termes de sécurité ou de temps gagné. 

Cependant, les agriculteurs se plaignent toujours de longues attentes pendant la période d’enregistre-

ment / payement. Non seulement, ils perdent de temps mais aussi ces déplacements leur coûtent chers 

en transport.  

Les agriculteurs ont fait ressortir que beaucoup de ménages manquent de moyens surtout pour payer 

le solde. La situation est d’ailleurs exacerbée au moment de la rentrée scolaire, qui correspond au paie-

ment des soldes et l’achat des autres intrants pour la saison A. A cet effet, ils ont demandé d’allonger 

et d’anticiper sur la période de payement des soldes en commençant par exemple au mois de juin 

(période qui correspond aux premières récoltes de la saison B). 

Tableau 14. Pourcentage des ménages qui sont satisfaits avec le processus de paiement. 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  80% 90% 95% 100% 

% ménages satisfaits 72% N.A. N.A. 88% N.A. 

Indicateur 1.1.4. Niveau d’utilisation des bons d’achat nominatifs utilisés 

Tableau 15. Pourcentage de ménages burundais qui utilisent des bons d’achat d’intrants nominatifs 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  5% 50% 80% 100% 

% bons nominatifs  N.A. N.A. N.A. N.A. 

Aucune donnée n’ayant été collectée par le MINEAGRIE, cet indicateur n’a pas pu être évalué. Ces bons 

d’achat nominatifs facilitent le traçage des ménages qui ont commandé les intrants pour les coupler et 
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éventuellement détecter des cas de fraude. Malgré cette absence de données, les ménages soulignent 

que quelques bons d’achat ne sont pas payés en temps utile. De plus, les services techniques signalent 

qu’il y a quelques ménages qui ne savent pas encore que les bons d’achat servent pour une saison 

donnée et qui les conservent pour ensuite les présenter hors délais. Cette situation semble cependant 

marginale. 

Indicateur 1.1.5. Proportion du volume d’engrais distribué à travers les OAP  

Tableau 16. Pourcentage de volume d’engrais distribué à travers des OAP 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  20% 50% 80% 100% 

% volume via OPA  N.A. N.A. N.A. N.A. 

Aucune donnée n’ayant été collectée /transmis par le PNSEB, cet indicateur n’a pas pu être évalué. Le 

PNSEB n’accepte pas une implication opérationnelle des OAP à l’exception de l’ONG One Acre Fund à 

travers son projet TUBURA. Les coopératives ont ensuite été acceptées comme opportunité d’achat 

groupé. Les cibles montrent que le but est d’impliquer les OAP à 100 % dans la distribution des engrais 

et en général, dans toutes les opérations à partir de la commande jusqu’à la livraison à l’utilisateur. La 

participation des Organisations d’Appui des Producteurs (OAP) aux organes du PNSEB (au CTFA) et au 

Comité National pour les Fertilisants et Amendements (CNFA) continue comme d’habitude. Les OPA 

sont impliquées dans le secteur privé et dans le Partenariat Public et Privé du PNSEB car ils représentent 

33% des distributeurs des engrais dans les zones. Cette situation se maintient et pourrait être amélio-

rée si les OAP appuient correctement les Organisations de Producteurs (OP).  Mi 2017, le MINEAGRIE 

avait lancé l’opération d’établissement des registres provinciaux officiels de distributeurs à travers les 

appels d’offres (AO), pendant ce moment les OP en coopératives ou GPC (groupement pré-coopératifs) 

qui disposaient des hangars (un des principaux critères d’éligibilité) étaient autorisées à soumissionner. 

Mais elles se plaignaient du fait que les AO les sont parvenus en retard (parce que affichés au niveau 

des communes) pour pouvoir s’enregistrer formellement à l’API (NIF, registre de commerce, …), mais 

aussi qu’ils étaient rédigés en langue française (incompris par les responsables des coopératives). Nous 

recommandons au MINEAGRIE d’actualiser la liste des distributeurs et de prendre en compte ces pré-

occupations des coopératives.  

D’ailleurs, d’après les services techniques du MINEAGRIE, certains distributeurs ont abandonné cette 

activité. On notera que si les OP intègrent la liste des distributeurs, l’énorme contrainte de disponibilité 

des engrais dans l’espace pourrait être résolue. De plus, le payement à travers l’épargne-crédit opérée 

à travers des VSLA sera facilité car souvent les membres des coopératives sont en même temps des 

membres des groupements paysans d’épargne-crédit. Ce renouvellement de la liste des distributeurs 

pourrait être également motivé pour réduire les cas de fraude que l'on voit auprès de certains distri-

buteurs (demande de pots de vin, engrais vidés des stocks pour le vendre ailleurs, etc.). 

Par ailleurs, la distribution qui devrait se faire jusqu’au niveau zone n’est que pour le moment théorique 

pour certaines zones, car en pratique elle s'opère au niveau de la commune. Si dans certains cas l’ex-

clusion de quelques zones peut être justifiée (pistes impraticables, quantités commandées trop petites 

pour justifier le transport, etc.), dans d’autres cas les raisons réelles ne sont pas claires. Ceci donne 

naissance à beaucoup de possibilités de fraude : des intrants qui passent dans les mains de commer-

çants pour la vente illicite aux ménages qui n’ont pas été servis.  

Un autre fait marquant concerne les cas de commerçants qui raflent les « quota » des personnes sans 

terre et qui vont également racheter des quantités chez de petits agriculteurs qui ont besoin d’argent 

liquide.  
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Selon la mission des évaluateurs, ce type de fraude pourrait être exclu en utilisant les bases de données 

de AUXFIN, que le MINEAGRIE a révoqué parce que le Ministère n’avait pas été impliqué dans l’établis-

sement des listes de bénéficiaires. A côté de la détection facile de fraude via des bénéficiaires sans 

terres, AUXFIN a aussi l’avantage de faciliter le paiement en groupe, de l’épargne à l’avance ce qui per-

mettra d’enlever les barrières liées à la distribution et au non-paiement des soldes. La mission des 

évaluateurs a constaté que par exemple à Gitega où les G50 fonctionnent correctement qu’il y a moins 

de problèmes susmentionnés. 

Résultat 1.2 : L’augmentation et la consolidation de la demande solvable est renforcée par rapport 

aux projections faites 

Tableau 17. Tonnage des engrais et dolomie distribué par le PNSEB 

 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 

Engrais (T) 10.000 18.422 19.805 29.260 33.362 50.127 48.672 

Dolomie (T)    3.500 7.000 9.385 N.A. 

 

Ces chiffres montrent que le PNSEB a pu sensibiliser le monde rural pour l’utilisation des intrants ferti-

lisants. Par ailleurs, l’adoption de nouvelles techniques agricoles et de la GIFS par les PIP a occasionné 

une augmentation de la productivité agricole très tangible. Cet effet a créé un engouement sur l’utili-

sation combiné de la fumure organique et minérale qui s’accroit avec l’augmentation progressive des 

ménages PIP.  La subvention de 40 %  a permis de diminuer la barrière financière que les agriculteurs 

moins solvables ont pu franchir dans le but que l’investissement leur rapporterait un revenu supérieur. 

Par contre, ce succès de cette opération a mis la Caisse de l’État à rude épreuve, puisque cette période 

allait de pair avec le retrait des aides institutionnelles d’une partie des partenaires financiers qui ali-

mentaient le Fonds commun.  

La charge des subventions revenait en grande partie sur le budget national. L’importation des intrants 

de l’étranger mettait également une pression supplémentaire sur les devises, déjà sous forte tension. 

Le gouvernement burundais a pris la décision de continuer la subvention des intrants, mais de diminuer 

le taux de subvention de 40 à 30 % et dans le même temps a mis en place une industrie locale de 

production de fumure organo-minérale qui devait diminuer l’importation de 50 %.  L’usine fournit de-

puis 2019 B trois types de fumure FOMI Imbura, FOMI Bagara et FOMI Totahaza. Les commandes de 

2019B n’ont pas pu être honorées en totalité par la nouvelle usine. Les agriculteurs qui avaient déjà 

payé leur avance ont été compensés par des quantités d’engrais minéraux restées après la saison 2019A. 

Le FOMI signale qu’elle avait connu des débuts difficiles d’ordre technique car il a débuté la production 

dans la précipitation qui l’a conduit à ne produire que le FOMI-Imbura seulement. Cela veut dire que 

FOMI n’était pas prêt à satisfaire la demande de saison A et B 2020 à la fois (compliqué également pour 

les agriculteurs de payer les intrants pour les 2 saisons en une seule fois) : pas assez de matière pre-

mière (importation freinée souvent par la carence de devises).  

Mais l’usine vient de se doter d’une 2ème chaine de production (pour FOMI Bagara et FOMI Totahaza) 

d’une capacité de 400-500 T / jour. Et l’unité va être fonctionnelle à partir de la deuxième moitié du 

mois d’août. Cette option pourra alléger partiellement les problèmes actuels de disponibilité dans le 

temps et dans l’espace des engrais subventionnés, qui obligent les producteurs à continuer de recourir 

au marché parallèle. 
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 Indicateur 1.2.1. Effectif des OPA partenaires du PNSEB formés 

Au début du projet PAPAB, 146 OPA avaient déjà bénéficié d’une formation et le nombre de 386 OPA 

formées était avancé pour 2019. Malheureusement, il n’y a pas de données disponibles pour évaluer 

l’activité. Comme les OAP étaient exclus des tâches opérationnelles du PNSEB, les formations ont été 

fournies aux personnes impliquées dans la distribution des engrais et pas aux OPA.  

Indicateur 1.2.2. Nombre de micro-finances opérant dans le cadre du PNSEB 

Au départ du projet PAPAB, seulement deux instituts de micro-finance étaient actif dans le secteur.  La 

cible de 6 organisations de microcrédit actif dans le domaine n’a pas été atteinte. En 2018, on comptait 

4 instituts, mais en 2019, le chiffre était redescendu à 3 suite au retrait de la BANCOBU. 

Indicateur 1.2.3. Taux de paiement des soldes 

Tableau 18. Pourcentage des ménages qui ont payé les soldes. 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  99% 99% 99% 99% 

% ménages 70% 90% 100% 100% 70% 

Les ménages sont réguliers pour le paiement des soldes. L'aberration constaté en 2019 est liée au ma-

laise qui s’est installé par le manque d’intrants FOMI comparé à la demande et probablement aussi par 

la hausse des prix, liée en même temps à la diminution de la subvention de 40 à 30 %. Lors de notre 

passage sur terrain, il y avait des agriculteurs qui retiraient encore les engrais de la saison, suite aux 

difficultés de FOMI déjà mentionnées in supra.   

Résultat 1.3 : L’organisation de la distribution des engrais et d’autres intrants est efficace et sa péren-

nité assurée 

La distribution des intrants était assurée par les importateurs d’engrais jusqu’en 2018, année à laquelle 

ces distributeurs zonaux ont été remplacés par des distributeurs sélectionnés par l’administration. En 

2018, le CTFA a également instauré un système d’évaluation des performances de distribution pour 

chaque importateur afin de tenir compte de leur capacité d’assurer la distribution dans le choix des 

importateurs. Cette évaluation n’a pas eu beaucoup d’effet, puisque la subvention des intrants ne pré-

voit plus l’importation d’engrais par des commerçants privés et la distribution ne reste réservée qu’à 

des distributeurs sélectionnés.  

La distribution est sujet de beaucoup de critiques des bénéficiaires. La première critique qui était lié au 

fait que les engrais commandés n’étaient pas toujours disponibles à temps à cause des ruptures de 

stocks auprès des distributeurs et souvent, les différents types d’engrais n’étaient pas arrivés en même 

temps, ce qui exigeait les agriculteurs de se déplacer plusieurs fois afin de récupérer les intrants qu’ils 

avaient commandés. 

Actuellement, les agriculteurs se plaignent que la distribution se fait seulement au niveau communal 

et non pas au niveau de la zone, donc souvent à une distance considérable des fermes. Toutes ces 

contraintes font gonfler le coût des engrais et finalement les agriculteurs se posent actuellement la 

question de la raison d’être de la subvention. Pour eux, la disponibilité en temps réel est la chose la 

plus importante quel que soit le prix. Cela se justifie par le fait que les agriculteurs continuent à s’ap-

provisionner sur le marché parallèle non reconnu officiellement par les services habilités. 
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Indicateur 1.3.1. Taux de satisfaction des producteurs (taux de déserte par les distributeurs équipés) 

L’Indicateur n’a pas pu être vérifié. Les cibles étaient très hautes comme le montre le tableau suivant. 

Tableau 19. Pourcentage de l’ensemble des  ménages  qui sont satisfait de la déserte des engrais par 

les distributeurs (participants et non-participants au PNSEB) 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  95% 98% 100% 100% 

% satisfaits 90% N.A. N.A. N.A. N.A. 

La visite de terrain a révélé que le monde rural n’est pas du tout satisfait en général : la distribution qui 

devrait se faire au niveau de la zone est limitée à la distribution au niveau communal, ce qui engendre 

beaucoup de frais de transport pour les producteurs, d’autant plus que les intrants ne sont pas livrés 

tous en même temps ce qui nécessite plusieurs voyages pour la même commande. 

Niveau de satisfaction des participants au PNSEB par rapport à l’organisation de la distribution 

Tableau 20. Pourcentage des  ménages participant au PNSEB qui sont satisfait de la déserte des engrais 

par les distributeurs  

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  80% 90% 95% 100% 

% satisfaits 72% N.A. N.A. N.A. N.A. 

L’enquête prévue pour sonder le degré de satisfaction n’a pas pu être réalisée, suite à la pandémie du 

Covid-19. Lors des visites de terrain de la mission des évaluateurs, les producteurs ont exprimé leur 

déception sur l’organisation de la distribution actuelle qui se fait seulement au niveau communal et 

non pas au niveau de la zone, donc souvent à une distance considérable des fermes. 

La mission d’évaluation avait pensé que la nouvelle formulation des fertilisants FOMI, fabriqués à Bu-

jumbura, contient une grande quantité de matière organique qui exige souvent un double transport de 

grands volumes : d’un côté de l’endroit où cette matière organique est produite vers l’usine et ensuite 

conditionnée dans des sacs vers les communes à l’intérieur du pays. Ce transport est coûteux et pèse 

sur le prix de la fumure. Cependant, la mission a appris que la fourniture de la fumure organique passe 

par les appels d’offres et cela veut dire que le FOMI ignore la provenance et la façon de s’en procurer. 

Pour l’heure le FOMI estime que c’est un nouveau business, mais qui pourrait avoir des incidences sur 

la productivité agricole en général, d’autant plus que les ménages risquent de se priver de cet intrant 

en lieu et place de l’argent frais. Nous pensons que des problèmes peuvent survenir dans l'avenir, 

même s'il apparaît que FOMI envisage de commencer à produire de la fumure organique. La mission 

recommande tout de même au FOMI de prospecter la valorisation des sous-produits des usines comme 

la BRARUDI, les rizeries, la SOSUMO, l’OHP, SAVONOR, etc.    

Résultat 1.4 : Le processus d’importation des engrais et autres intrants est maîtrisé et les livraisons 

sont faites à temps 

Le défi du programme de fertilisation est de fournir les intrants avant la période de semis/plantation 

et à des prix abordables. Les prix des intrants importés sont déjà assez élevés à cause du transport. La 

période de livraison est influencée par la période de commande, qui à son tour est fonction de la per-

formance de l’inscription des commandes par les producteurs, de la compilation des listes par les 
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différentes organisations (RNP, FENACOBU, AUXFIN, BANCOBU, VIETTEL…), par les opérations ban-

caires, par le transport du fournisseur à l’étranger vers le Burundi et du transport vers les communes 

et les zones et la vitesse de la distribution. Chaque étape connaît ses propres problèmes et à chaque 

saison, on constate des retards plus ou moins importants. 

La fourniture de l’intrant FOMI pendant l’année 2019 n’a pas échappé à ces retards, puisque la pro-

duction ne pouvait pas satisfaire assez rapidement les commandes. Les producteurs ont été com-

pensés par des restants d’engrais importés la saison précédente. Cela n’a pas probablement manqué 

d’incidences, puisque le FOMI a livré des anciennes formules surtout pour l’urée ce qui a désorienté 

les vulgarisateurs qui avaient déjà promu l’utilisation des engrais FOMI à travers une fiche mise à leur 

disposition. Les agriculteurs ayant tendance à orienter leurs préférences sur base des anciennes for-

mules quand ils les voient mélangées avec les nouvelles formules de FOMI dans les stocks des distri-

buteurs, cette situation crée un climat de suspicion entre agriculteurs et distributeurs. 

Indicateur 1.4.1. Délai en jours entre la commande et la livraison 

Tableau 21. Nombre de jours entre la commande des engrais et la livraison chez le producteur 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  60 60 60 60 

Réalisé 55 50 45 45 55 

 

Le délai entre commande et livraison était plus petit que le délai ciblé. Ceci n’exclut pourtant pas des 

retards objectifs dans la livraison, puisque les commandes se font souvent trop tard pour que la livrai-

son chez le producteur puisse se faire avant la période du semis/plantation. Cela a été évoqué à de 

nombreuses reprises par les importateurs. A l'heure actuelle aucune solution n'a été trouvée, les agri-

culteurs ont partout évoqué la distribution tardive en dehors des saisons culturales. Le FOMI en colla-

boration avec le MINEAGRIE devraient s’entendre sur l’organisation de la logistique de cet intrant de si 

grande importance sur le développement du pays en général et des ménages agricoles en particulier. 

La raison est simple : beaucoup de ménages agricoles ont des parcelles de terre de petite dimension, 

ce qui les rend très vulnérables si jamais ils ratent une saison. On peut toujours espérer qu’avec la 

dotation de la seconde chaine de transformation, le FOMI va pouvoir répondre à cette contrainte.    

Indicateur 1.4.2. Coût moyen d’importation et d’acquisition (à la distribution) par  kg d’intrant 

Tableau  22a. Coût moyen en BIF par kg d’intrant  

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  470 440 410 380 

Réalisé 500 1776 1825 1793 N.A. 
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Tableau 22b. Prix en BIF des intrants par sac de 25 kg et par kg à payer par le producteur et la subvention 

PNSEB (chiffres de 2018)9 

 Par sac de 25 kg Par kg 

Types  Product. Subv. Total Product. Subv. Total 

DAP 28.000 18.600 48.600 1120 744 1944 

Urée 25.000 16.600 41.600 1000 664 1664 

KCl 27.000 18.000 45.000 1080 720 1800 

NPK 27.000 18.000 45.000 1080 720 1800 

Dolomie 3.000 2.000 5.000 120 80 200 

Pour 2019A, les prix subventionnés ont augmenté pour le producteur suite à la fluctuation du taux de 

change des devises et l’augmentation des prix des engrais à l’usine, les prix subventionnés des fertili-

sants et amendements sont ajustés. Ainsi, le prix du kg de DAP passe à 1.360 BIF, ce qui correspond à 

34.000 BIF/sac, l’urée passe à 1076 BIF/ou 26.900 BIF/sac, le KCl passe  à 1176 BIF/kg ou 29.400 BIF/sac, 

et la dolomie passe à 160 BIF/kg ou 4.000 BIF/sac10. 

Avec l’année 2020A, l’engrais organo-minéral FOMI a été sur le marché. Il s’agit des 3 types : FOMI-

IMBURA (remplaçant le DAP), FOMI-TOTAHAZA, remplaçant l’urée et FOMI-BAGARA, remplaçant le KCl.  

Au début de la saison 2020A, le MINEAGRIE déclarait qu'il y aurait une disponibilité de 27.000 T de 

FOMI, ce qui devrait amplement suffire pour fournir les commandes des producteurs, estimées à 

21.000 T. La réalité était que FOMI n’a pas pu fournir la totalité des commandes pour la saison 2020A 

et beaucoup de producteurs n’ont même pas été fournis en engrais minéral que le Ministère avait prévu 

pour combler les commandes non honorées en FOMI TOTAHAZA et FOMI BAGARA pour cette saison 

2020A. 

Tableau 23. Prix des intrants fertilisants (en BIF) pour l’année 2020A11 

 Par sac de 25 kg Par kg 

Types  Prod. Subv. Total Prod. Subv. Total 

IMBURA 29.000 13.695 42.695 1.160 548 1.708 

TOTAHAZA 26.000 12.500 38.500 1.040 500 1.540 

BAGARA 26.500 12.300 38.800 1.060 492 1.552 

Dolomie 5.000 6.500 11.500 200 260 460 

 

9 Source : IWACU (2 avril 2018) 

10 Source : Site du Gouvernement du Burundi : Préparation de la saison 2019 BC dans le cadre du PNSEB          
(5 décembre 2018) 

11 Source : ISANGANIRO (16 septembre 2019) : communication du MINEAGRIE 
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Tableau 24. Comparaison des teneurs en éléments nutritifs (en unités) entre les différentes formules de 

FOMI et les engrais minéraux 

Type d'engrais N P K Ca Mg 

DAP 18 46 0 0 0 

FOMI IMBURA 9 22 4 13 2 

URÉE 46 0 0 0 0 

FOMI TOTAHAZA 21 0 8 4 2 

KCl 0 0 40 0 0 

FOMI BAGARA 11 0 22 4 2 

Dolomie 0 0 0 28 21 

Ce tableau  montre que le remplacement du DAP par la formulation FOMI IMBURA exige l’utilisation 

de la double quantité de FOMI IMBURA à l’hectare, mais que le sol reçoit une bonne dose de Ca et de 

Mg en plus pour neutraliser l’effet acidifiant du DAP qui fut ajouté à la matière organique dans le ferti-

lisant FOMI.  Le même constat pour le FOMI TOTAHAZA, qui ne contient que la moitié de l’azote de 

l’urée, ne contient pas de phosphore mais ajoute des quantités minimes de potassium, de chaux et de 

magnésium. Afin d’obtenir le même effet de l’azote, la dose de FOMI TOTAHAZA doit être le double de 

la dose anciennement prévue en urée. Pour le potassium du KCl, le producteur doit également doubler 

la quantité de FOMI BAGARA. 

Tableau 25. Unités recommandées pour la fertilisation N-P-K des différentes cultures en unités par ha12 

Culture N P K 

Haricot  18 46 30 

Maïs 45 60 30 

Pomme de terre 60 90 60 

Blé 40 40 30 

Riz irrigué 75 30 30 

Riz de marrais 60 30 30 

Manioc 75 30 75 

Tableau 26 Recommandations du MINEAGRIE des doses des engrais FOMI en kg/ha pour l’utilisation 

pour différentes cultures et équivalent en unités éléments nutritifs/ha 

Culture 

FOMI IM-

BURA 

FOMI TO-

TAHAZA 

FOMI BA-

GARA N P K Ca Mg 

Haricot nain 100   9 22 4 13 2 

Haricot volubile 150   14 33 6 20 3 

Maïs 150 75  35 44 41 32 7 

 

12 Source : Cartographie de la fertilité des sols du Burundi et des besoins des principales cultures vivrières en éléments nutritifs : MINA-
GRI, ISABU, IFDC, décembre 2013, 122pp. 
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Culture 

FOMI IM-

BURA 

FOMI TO-

TAHAZA 

FOMI BA-

GARA N P K Ca Mg 

Pomme de terre 200  150 29 33 12 23 5 

Riz 100 200  31 22 48 21 6 

Sorgho 130 220  58 29 23 26 7 

La comparaison des deux tableaux 24 et 25 montre que les doses recommandées en éléments nutritifs 

N, P et K n’arrivent qu’à la moitié des doses prescrites dans le document publié par le MINEAGRIE suite 

à une étude cartographique menée par l’ISABU. Ceci cadre certainement dans la politique de diminuer 

l’importation d’engrais, mais ne satisfait pas au niveau agronomique. Pendant les visites de terrain, la 

mission d’évaluation a constaté que la plupart des producteurs ont l’impression qu’ils ont besoin de 

deux fois la quantité en engrais FOMI pour arriver aux mêmes résultats de rendement obtenus avec les 

engrais minéraux qu’ils utilisaient les saisons précédentes.  

Si le prix des engrais FOMI (tableau 23)  est plus bas que l’engrais minéral qu’il est susceptible de rem-

placer, le FOMI devient par contre plus cher (de presque du double) si l'on tient compte des doses à 

apporter pour obtenir le même effet pour les éléments N-P-K :  

- 2 sacs de FOMI IMBURA coûtent pour le producteur subventionné 58.000 BIF, comparé aux 

34.000 BIF pour 1 sac de DAP, soit un supplément de 24.000 BIF ;  

- 2 sacs de FOMI BAGARA coûtent 52.000 BIF, comparé aux 26.900 BIF le sac d’urée ce qui cor-

respond à un surplus de 25.100 BIF ;  

- 2 sacs de FOMI TOTAHAZWA coûtent 53.000 BIF, comparé aux 27.000 BIF le sac de KCl, soit 

26.000 BIF plus cher. 

Pour ce point la mission ne s’est limitée qu’à cette comparaison au niveau des doses recommandées 

par l’ISABU. Mais sur terrain les agriculteurs remarquent qu’ils ont besoin d'un volume double de FOMI 

pour compenser le DAP habituel. Le FOMI prétend que les doses d’engrais minéral prescrites pour les 

cultures sont parfois trop élevées et ne donnent pas un rendement économique optimal. Cependant, 

le FOMI a fait savoir que les formules utilisées actuellement ne sont que des formules « adaptées » 

donc provisoires en attendant les résultats de la recherche-développement sur les formules adéquates 

qui est en train d’être menée par l’ISABU et la Faculté d’Agronomie et Bio-Ingénierie (FABI). Les résultats 

des essais vont être publiés prochainement, probablement vers fin juillet (après la clôture de l’évalua-

tion PAPAB). 

Résultat 1.5 : La gestion du système de subvention des engrais est entièrement sous la responsabilité 

du MINEAGRIE (appropriation nationale et évolution institutionnelle) 

A la fin du projet PAPAB, le MINEAGRIE et ses composantes comme la DFS, le CNFA et le CTFA gèrent 

les opérations de la subvention des engrais minéraux, appuyé par des organisations paysannes et fi-

nancières. 

- Inscriptions des bénéficiaires : les BPEAE établissent les listes des bénéficiaires et les trans-

mettent aux organisations qui collectent les avances. Il y a chaque année des discussions sur 

ces listes qui continuent à contenir des erreurs (ou des données erronées frauduleuses). Le 

CTFA devrait avant chaque saison revoir la liste en fonction des données fiables et acceptées 

par les autorités décentralisées jusqu’au niveau zone.  

- Le paiement des avances et des soldes est fait par des opérateurs externes : la RNP, FE-

NACOBU, VIETTEL, et autres. Ces opérations se font en se basant sur la liste des inscriptions. 
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Les opérations se font sous forme électronique qui est un avantage en termes de temps et 

évite des erreurs de transcription. Il reste deux problèmes majeurs : (1) la liste des inscriptions 

au départ n’est pas irréprochable ; (2) les opérateurs agissent de manière isolée. Ces deux fac-

teurs favorisent la fraude puisqu'un même bénéficiaire peut se faire subventionner sur plu-

sieurs plateformes sans que cela se remarque. Le paiement se fait en général en cash dans les 

guichets des opérateurs. Le système utilisé par AUXFIN est plus performant en temps, limite 

les erreurs et surtout facilite les producteurs en termes d’épargne à l’avance des paiements des 

sommes dues.  

- Gestion des bons d’achat : les bons d’achat sont fabriqués par la société EDENRED sur base 

des données des avances payées. Cette société connaît des problèmes de fourniture de leurs 

bons d’achat au moment que des commandes supplémentaires ont été enregistrées dans les 

guichets de la RNP ou à FENACOBU ce qui est à l’origine de retard et de frustration auprès des 

producteurs. 

- Les commandes des engrais sont centralisées par le MINEAGRIE sur base des données des 

inscriptions. Jusqu’en 2019, les importations des engrais étaient gérées par des commerçants 

sélectionnés et les opérations bancaires étaient facilitées par des banques privées, mais avec 

un appui des instances officielles (MINEAGRIE, MINIREX, MINIFIN ) afin de faciliter et accélérer 

les importations au Burundi. Depuis 2020A, toutes les commandes passent à FOMI, qui est le 

seul à pouvoir importer des intrants minéraux pour les utiliser dans les mélanges avec de la 

matière organique. 

- La distribution sur le terrain : Jusqu’en 2018, les importateurs agréés étaient désignés par pro-

vince et disposaient de leurs propres réseaux de distributeurs locaux jusque dans les zones. Le 

MINEAGRIE a changé ce système et a recruté des distributeurs agréés par les BPEAE dans l’op-

tique de diminuer des fraudes au niveau de cette distribution. La mission sur le terrain a révélé 

que ces distributeurs ne satisfont pas aux besoins des producteurs : la distribution ne se fait 

qu’au niveau de la commune pour la plupart des cas et pas au niveau de la zone, comme c'était 

prévu au départ.   

- La gestion du PNSEB : Une note conceptuelle concernant l’insertion du PNSEB dans un con-

texte de partenariat public et privé (aux termes de la loi 1/14 du 27 avril 2015) a été rédigée et 

partagée avec le MINEAGRIE. L’intention ultime est de permettre un régime Partenariat Public 

et Privé (PPP) de gestion professionnelle du PNSEB tout en laissant le contrôle général dans les 

mains du Gouvernement, mais permettant aussi aux autres investisseurs, et notamment aux 

bailleurs de fonds, d’intervenir dans le processus décisionnel. Il a néanmoins été décidé en avril 

2018 par le comité spécial mis en place par la Présidence de la République que la structure du 

PNSEB doit rester la même, à part le CTFA qui sera restructuré afin de garantir une efficience 

dans la prise de décisions. 

- Contribution au PNSEB : Dans le cadre du PAPAB, l’Ambassade des Pays Bas au Burundi alloue 

un financement par campagne pour la subvention du PNSEB. Ce montant est géré par le PAPAB 

sur base d’une convention établie avec le MINEAGRIE. Pour la saison 2019 AB, le montant ac-

cordé au titre de la subvention a été de 3.103.871 USD. Cependant, les 2,5 Mio d’Euro prévu 

pour la subvention des saisons 2020AB n’ont pas été transférés suite à une requête de l’Am-

bassade des Pays-Bas. Il est prévu que cette contribution Sera réallouée pour la campagne 2021 

sur un commun accord entre EKN et le MINEAGRIE. Le Fonds commun des subventions n’a plus 

de bailleurs pour l’instant et les montants qui ont été contribués au début de son fonctionne-

ment sont épuisés. Le Gouvernement du Burundi a pris en charge les subventions des intrants 

pendant les campagnes 2020. 
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Indicateur 1.5.1. Part des frais de fonctionnement du PNSEB pris en charge par le Fonds commun des 

fertilisants et amendements 

Tableau 27. Pourcentage des frais de fonctionnement du PNSEB pris en charge par le FCFA 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  93% 95% 98% 100% 

Réalisé 92% N.A. N.A. N.A. N.A. 

Les données n’ont pas été communiquées par le MINEAGRIE 

Indicateur 1.5.2. Mise en place d’une Direction financière chargée de la gestion du FCFA. 

Cette direction a été mise en place en 2018 

Proportion des remboursements aux importateurs dans les délais 

Les seules données dont on dispose sont les cibles pour 2018 et 2019 qui étaient de 75 % et de 100 %, 

mais en ce qui concerne la réalisation, aucune donnée n’a été transmise par le MINEAGRIE. 

Composante 2 avec objectif spécifique : Augmentation de la productivité agricole, la résilience, l’or-

ganisation des agriculteurs et l’accès aux marchés 

La deuxième composante du projet PAPAB consiste à fournir un encadrement aux producteurs agricoles 

qui donnera les moyens d’optimiser les effets de l’utilisation des intrants fertilisants dans une gestion 

intégrée de la vie du monde rural, au niveau technique à l’intérieur de la ferme, au niveau familial, au 

niveau économique du ménage et de la communauté, au niveau de la gestion des terres et des eaux 

de la colline et des entités géographiques plus grandes. 

L’approche PIP vise en premier lieu un changement de mentalité à l’intérieur du ménage et à partir de 

ce changement créer un environnement social et économique qui utilise la synergie de tous les facteurs 

pour améliorer la vie du monde rural à tous les niveaux. Cette amélioration des conditions de vie est 

aussi basée sur la promotion de l’auto-développement familial et le renoncement à la dépendance des 

aides.  

La subvention des engrais était un moyen de faire connaître l’effet des intrants fertilisants au monde 

rural qui, jusqu’à présent ne les avait pas encore expérimentés parce qu’ils n’étaient pas disponibles ou 

accessibles à cause du prix. Accompagné par des modules de la deuxième composante du projet PAPAB, 

ce monde rural a pu apprécier l’effet positif de l’investissement dans la fertilité du sol, mais également 

une efficacité augmentée quand l’utilisation des fertilisant soit combinée avec d’autres innovations tant 

sur le plan purement technique comme la protection des sols et des ressources en eau, l’incorporation 

de la matière organique dans le sol, l’environnement social au sein du ménage et de la communauté, 

l’inclusion financière, la conservation de la production et leur transformation, et l’amélioration du com-

merce des produits agricoles, etc. 

L’importation et la distribution des engrais étant organisées par le PNSEB et appuyées par le projet 

PAPAB, le projet (en collaboration avec l’ISABU) a conduit des essais pour déterminer la meilleure for-

mule à utiliser pour optimiser le rendement des doses administrées. Ces essais testaient non seulement 

les doses N P K, mais également des ajouts de microéléments qui sont connus comme déficients dans 

la majorité des terres cultivées au Burundi et dont la carence risque de rendre l’apport N P K moins 

efficiente. Cette analyse a abouti à une « Cartographie de la fertilité des sols du Burundi et des besoins 
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des principales cultures vivrières en éléments nutritifs"13. Elle décrit notamment les carences des sols 

burundais en ce qui concerne les microéléments et les apports N-P-K ne peuvent que résulter dans un 

rendement optimal lorsque ces microéléments sont également disponibles à des doses optimales dans 

le sol. Ces essais ont été exécutés pendant la période de la distribution des engrais minéraux habituels 

et avant l’introduction des engrais FOMI. Ceci n'invalide en rien les résultats obtenus, qui peuvent être 

transposés sur les formules des 3 types de FOMI actuellement en circulation.  

Indicateur 2.0.1. Nouvelles formules d’engrais validées 

Tableau 28a. Formules améliorées avec microéléments, proposées par IFDC14 

Culture N-P2O5-K2O N-P2O5-K2O-S-Zn-B-Cu N-P2O5-K2O-S-Zn-B-Cu (Formules) 

kg/ha + 

amendement 

Haricot 18-46-30 23-40-30-8.5-0.6-0.25-0.3 15-30-11.3-5.5-0.4-0.2-0.2 (F1) 150 

PdT 60-90-60 60-79-60-6.0-0.6-0.25-0.3 12.4-24.8-20-4.6-0.2-0.1-0.1  (F2) 300+ 50 kg urée 

Maïs 45-60-30 68-45-17-8.3-0.6-0.3-0.3 15-30-11.3-5.5-0.4-0.2-0.2 (F1) 150+100 kg urée 

Riz 75-30-30 75-40-30-8.5-0.6-0.25-0.3 11.4-22.8-22.7-4.2-0.4-0.2-0.2  (F3) 150+113 kg urée 

Blé 40-40-30 54-40-30-6-2.5-1-0.25 15-30-11.3-5.5-0.4-0.2-0.2 (F1° 150+100 kg urée 

Les expérimentations ont prouvé que ces nouvelles formules sont très performantes, surtout 

lorsqu’elles sont combinées avec la pratique du chaulage (750 kg/ha) qui corrige l’acidité des sols et 

apporte aux sols le calcium et le magnésium dont ils sont dépourvus.  

Le tableau 28a, qui reprend le calcul des doses de formules améliorées par des microéléments, pourrait 

être amélioré en modifiant légèrement les doses des formules 1,2 ou 3 et en ajoutant des doses modi-

fiées d’urée ou de KCl. 

Tableau 28b. Formules légèrement modifiées pour un meilleur alignement aux doses N-P-K utilisées 

Culture N P K S Zn B Cu 

Kg 

F1 

Kg 

F2 

Kg 

F3 

+Kg 

Urée 

+Kg      

KCl 

Haricot 20,3 40,5 29,3 7,4 0,5 0,3 0,3 130     

Pdt 68,0 90,0 63,9 16,5 1,2 0,6 0,6  300  50 75 

Maïs 68,5 45,0 17,0 8,3 0,6 0,3 0,3 150   100  

Riz 74,6 34,2 34,1 6,3 0,6 0,3 0,3   150 125  

Blé 40,9 45,0 31,0 8,3 0,6 0,3 0,3 150   40 35 

Les multiples essais que la FACAGRO et l’ISABU ont menés concernant le chaulage pendant les an-

nées 1980 jusqu’au début 1990 n’ont malheureusement pas été pris en considération. Ces essais 

montraient que, même avec des petites quantités appliquées par un enrobage très facile à exécuter 

par les producteurs eux-mêmes, on obtenait des résultats bien visibles à très faible coût.  

 

13  MINEAGRIE, ISABU, IFDC, décembre 2013 

14  Ces formules sont en train d’être révisées dans un rapport final sur les essais de fertilisation 
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Indicateur 2.0.2. Rendements moyens des principales cultures au sein des ménages bénéficiaires de la 

composante 2 

Le projet PAPAB a effectué des tests de rendement au sein des ménages impliqués dans l’encadrement 

PIP à partir de l’année 2018 et en utilisant des formules d’intrants selon le tableau 28a. 

Tableau 29a. Rendements moyens (en kg/ha) de 7 cultures sur des parcelles avec la fumure recomman-

dée pour cette culture avec microéléments 

Année 2018 2019 

Culture Cible Saison A Saison B Cible Saison A Saison B 

Riz pluvial 2.400 N.A. 9.559 2.500 1.587 8.141 

Riz irrigué 5.500 9.235 9.143 6.000 8.428 9.680 

Maïs 2.000 3.194 2.227 2.500 3.744 2862 

Haricot 1.800 1.777 1.477 2.000 1.905 1.776 

Manioc 25.000 N.A. 24.224 30.000 12.919 19.829 

Pomme de terre 14.000 8.202 N.A. 15.000 12.825 3.697 

Blé 1.400 N.A. 5.883 1.500 N.A. 836 

Pour l’année 2018, nous disposons des moyennes de rendement sur le territoire du Burundi, tous les 

ménages confondus (avec ou sans engrais, encadrés et non-encadrés). 

L’impact des fertilisants est remarquable pour toutes les cultures, à l’exception des pommes de terre. 

Ceci n’est pas étonnant, puisque la pomme de terre est considérée comme une culture de rente pour 

laquelle les producteurs utilisent souvent des intrants organiques et minéraux et donc la moyenne glo-

bale est mesurée sur une population qui en majorité a déjà utilisé de la fumure. 

Tableau 29b. Comparaison des rendements moyens (en kg/ha) de 2018 avec des rendements sur par-

celles des ménages encadrés par le PIP qui ont utilisé des engrais 

Année 2018 

Culture Cible 

Rendement 

moyen Saison A Saison B 

Riz pluvial 2.400 1.364 N.A. 9.559 

Riz irrigué 5.500 7.000 9.235 9.143 

Maïs 2.000 728 3.194 2.227 

Haricot 1.800 594 1.777 1.477 

Manioc 25.000 5.235 N.A. 24.224 

Pomme de terre 14.000 8.224 8.202 N.A. 

Blé 1.400 NA N.A. 5.883 

Indicateur 2.0.3. Proportion des ménages bénéficiaires qui sont membres de structures communau-

taires 

L’introduction de l’approche PIP a motivé les ménages bénéficiaires à s’organiser dans des structures 

communautaires dont le but est d’améliorer les revenus des membres par un accès au stockage (coo-

pératives), à l’épargne/crédit ( Groupes Solidaire d’Épargne et de Crédit : GSECs), à une collaboration 

pour des travaux au niveau de la colline (PIC et vision collinaire) ou de la commune ou pour des activités 
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spécialisées génératrices de revenus, etc. La proportion des ménages bénéficiaires de l’encadrement 

PIP qui créent ou qui se font membres d’une telle structure est un baromètre pour l’impact de l’intro-

duction et l’extension de l’approche PIP.  

Tableau 30. Pourcentage des ménages bénéficiaires qui sont membres de structures communautaires 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  95% 98% 100% 100% 

Réalisé N.A. 34% 52% 70% 80% 

L’introduction de l’approche  a stimulé la vie communautaire auprès des bénéficiaires, la cible pour la 

dernière année était probablement trop haute, mais les résultats de 2019 sont excellents. Les données 

du rapport définitif d’IFDC diffèrent légèrement : on comptait 57,7 % de ménages membres d’une 

structure communautaire en 2017 et 62,2 % en 2018.  

Plus intéressant est leur répartition selon les générations de PIP, ce qui indique directement l’influence 

de l’encadrement du projet PAPAB. 

Tableau 31. Pourcentage des ménages encadrés en 2018 étant membre d’une association communau-

taire en fonction de leur durée d’encadrement, et évolution sur la période 2017 - 2019 

NB PIP4 PIP3 PIP2 PIP1 

Total 

2017 

Total 

2018 

Total 

2019 

27% 62,3% 77,6% 89,2% 91,3% 57.7% 62,2% 69,4% 

Ce tableau illustre bien que les ménages encadrés depuis le début du projet sont presque tous 

membres d’une association communautaire, comparé à moins de 30 % pour les non bénéficiaires. Dans 

l’ensemble des collines, le pourcentage augmente de plus de 10 % entre 2017 et 2019. L’impact du 

projet est visible à travers ces données. Pour la majorité de bénéficiaires la transmission de l’approche 

PIP à travers l’apprentissage par pair a servi de cordon pour la mise en place des structures commu-

nautaires dont les principales ont été les GSECs dont l’objectif était d’améliorer l’accès au crédit dans 

un contexte d'accès limité aux institutions financières formelles. Ces GSECs ont été utilisées pour oc-

troyer des crédits visant à la réalisation des visions familiales des ménages PIP.  

Indicateur 2.0.4. Proportion des ménages dont les tâches entre homme et femme sont réparties équi-

tablement 

L’approche PIP est basée sur un changement de mentalité pour la promotion de l’auto développement 

du ménage par une planification concertée entre tous les membres du ménage. Les étapes suivantes 

vers la vie communautaire découlent du premier échelon qui est le ménage. Si le planning du ménage 

en termes des cibles et des moyens pour les atteindre a été bien programmé, tous les membres du 

ménage se sentiront à l’aise dans la réalisation des objectifs qui sont matérialisés par la mise en place 

du schéma de cette vision (ishusho y’umuryango : ndoriyongana) sur les murs du salon de leur maison 

pour être régulièrement consultés.  
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Tableau 31. Pourcentage des ménages qui affirment que le travail en homme et femme est reparti équi-

tablement 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  20% 40% 60% 80% 

Réalisé N.A. 61% 69% 64% 79% 

 

Ces données montrent que la référence de base était sous-estimée, mais que le progrès en équité entre 

homme et femme avançait plus lentement au début du projet et que le changement de comportement 

n’est venu qu’après un certain rodage dans le système. Les consultants qui ont visité les bénéficiaires 

sur le terrain ont constaté qu’une certaine dilution de l’aspect genre est remarquable dans la transmis-

sion du message entre les générations sauf dans la zone encadrée par OXFAM/ ADISCO où la formation 

de générations PIP suivantes se fait obligatoirement en présence de l’homme et de la femme. En effet, 

les ONG partenaires forment initialement le père et la mère d’un ménage PIP1. Ces derniers vont for-

mer les ménages des générations suivantes. Dans la plupart des cas, les femmes suivent mieux la for-

mation de l’approche PIP que les hommes. Elles ont plus de facilité de convaincre ces derniers sur 

l’adoption des techniques culturales améliorées du fait que les ménages PIP2, PIP3, PIPx observent les 

résultats sur les exploitations des PIP1. De cette façon l’extension de l’approche PIP risque d’être un 

outil de vulgarisation agricole au lieu d’être celui de changement de mentalité.      

Indicateur 2.0.5. Proportion de ménages qui effectuent la vente de leur production agricole à travers 

les structures communautaires 

Le changement de comportement se traduit également par une plus grande solidarité et esprit 

d’équipe entre les ménages. Par ailleurs, l’amélioration des techniques culturales a généré une aug-

mentation de la productivité agricole sur les collines cibles du PAPAB en général et les collines d’origine 

en particulier.  Cette production commence à susciter la demande d’accès au marché.  Ainsi, l’un  des 

premiers résultats est la création de groupes qui s’entraident pour augmenter les revenus à travers des 

ventes de produits agricoles sous forme fraiches, conservée ou transformée. Des associations ont été 

créées et se développent vers des groupes plus formalisés sous forme de coopératives. Ces groupe-

ments donnent plus de protection aux membres, peuvent garantir de meilleurs prix ou le choix d’ache-

teurs plus fiables et stables d’autant plus que les ventes peuvent être réalisées en contre saison après 

conservation dans des hangars de stockage. L’objectif du PAPAB était d’inciter au moins 20% des mé-

nages pour organiser la vente de leurs productions agricoles passant par des associations ou coopéra-

tives. Les données n’ont malheureusement pas pu être récoltées.  

A la fin de l’année 2019, 18 hangars de stockage ont été construits sur 22 des 28 collines d’origine 

(78,5%)15. Certains de ces hangars comme celui de Nyabiraba, province Bujumbura, sont encore en 

cours de construction. D’autres comme ceux de Murama-Muyinga, Rwaniro-burambi et Muyebe-Mu-

sigati sont opérationnels avec les membres des coopératives dynamiques et unis qui réalisent des bé-

néfices surtout dans le stockage des produits agricole composés principalement de haricot, de maïs, 

de soja et de riz.  

Selon les entretiens avec les bénéficiaires, le stockage dans les hangars leur permet (i) d'éviter les con-

sommations et dépenses excessives de leurs récoltes, (ii) de vendre pendant les périodes de récolte à 

des bas prix, (iii) de réduire les risques de vol des vivres à la maison et (iii) de rechercher les marchés à 

haute valeur ajoutée pendant les périodes de pénurie.  Certaines de ces coopératives ont déjà mis en 

place des moulins et décortiqueuses pour assurer une transformation valorisante des récoltes. C’est le 
 

15  6 dans la province de Bubanza, 2 pour Bujumbura rural, 4 pour Makamba, 4 pour Rumonge, 1 pour Cibitoke et 1 pour 
Muyinga. Étude socio-économique de la composante 2 du PAPAB, année 2019 
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cas pour la coopérative Murama qui fait également des achats et vente de haricot contre saison, réali-

sant ainsi des bénéfices qui lui permet d’offrir des services à ses membres.  Toutefois, la majorité des 

ventes restent individuelles et non groupées. 

Cependant, les visites de terrains confirment que la dynamique des groupements pré-coopératifs n’est 

qu’à son démarrage. La mission trouve qu'il est nécessaire de renforcer les capacités des membres des 

coopératives, de leur coaching et de leur structuration pour garantir leur efficacité et durabilité.  

La mission constate également que les hangars sont implantés sur les collines d’origine, éloignées des 

principaux axes routiers et marchés d’écoulement. Cette situation nécessite des plaidoyers ou des pro-

jets pour la construction des routes de desserte agricole. Elle trouve cependant que la mise en place 

et en fonction de ces hangars pourrait améliorer l’accès aux intrants agricoles (fertilisants et produits 

vétérinaires) et intrants d’élevage (produits vétérinaires et aliments pour bétail).    

Résultat 2.1 : Renforcement des capacités techniques des agriculteurs pour la gestion intégrée de la 

terre des ménages dans les communautés 

L’ancien projet SCAD dans la province de Gitega est à la base des activités sous l’approche PIP, mise en 

œuvre par le consortium d’ONG (Alterra, OXFAM Novib et ZOA). OXFAM encadre à son tour les ONG 

Nationales ADISCO et OAP, ZOA  travaille avec l’appui de l’ONG Réseau Burundi 2000+. L’ensemble des 

intervenants œuvrent sous la coupole de l’IFDC pour l’exécution de la composante 2 du projet PAPAB. 

Contrairement à la composante 1 de PAPAB, qui a ses activités sur l'ensemble du territoire du Burundi, 

la deuxième composante n’est active que dans 7 provinces : Bujumbura rural, Bubanza, Cibitoke, Ru-

monge, Makamba, Gitega et Muyinga. Initialement, le projet avait des activités sur 28 collines locali-

sées dans 14 communes. Actuellement, le projet a été étendu sur 9 provinces dont deux spontanées 

(Rutana et Bururi),  26 communes et les 6 communes supplémentaires de SCAD (dont 14 communes 

sélectionnées et 12 spontanées)  et 205 collines sans tenir compte des collines où SCAD était opéra-

tionnel (dont 28 collines initiales et 177 d’extension) grâce à la diffusion de l’approche PIP à travers la 

méthode d’apprentissage par pair avec laquelle les bénéficiaires de la Génération x (Gx) forment ceux 

des générations suivante (G x+1,x+2,…). L’extension au niveau de l’espace a été accompagnée par une 

augmentation des bénéficiaires. En effet, le nombre de ménages bénéficiaires total est de 59 575  sur 

les 80 000  prévus (soit un taux de réalisation de 73,2%).  

L’approche PIP est basée sur un instrument clé : le plan pour le ménage, avec un schéma de la situation 

actuelle de la ferme et ensuite un schéma de la situation voulue dans un avenir moyennement proche 

(3 à 5 ans) (ishusho ry’umuryango : Mboniyongana). Ce plan d’action est dessiné par le ménage entier 

et prévoit des tâches et des objectifs pour chaque membre du ménage. Quand ces plans sont bien 

exécutés dans les ménages, les voisins peuvent être intéressés et adhérer au système grâce aux chan-

gements économiques et sociaux observables. La première génération de ménages PIP forment à leur 

tour d’autres ménages, provoquant ainsi un effet multiplicateur. Le PIP n’englobe pas seulement les 

techniques agricoles et la protection de la terre, mais le changement de comportement entraîne éga-

lement une vision plus vaste que le ménage et doit résulter dans une vision collinaire pour le dévelop-

pement de la communauté locale.  

Le développement agricole génère des améliorations de confort dans l’habitat, dans la diversification 

de la nourriture, dans une meilleure scolarité des enfants, un plus grand besoin d’investissement et 

donc d’accès aux crédits à travers des moyens locaux d’épargne qui à la longue vont aboutir sur des 

systèmes de (micro-)crédit formel. Les surplus et les productions des filières porteuses doivent trouver 

leur chemin vers un marché lucratif et vont donner naissance à des groupements, des associations et 

finalement à des coopératives formelles qui assurent un meilleur prix et une clientèle plus fiable et 

stable pour des produits regroupés et stockés dans des meilleures conditions ou bien transformés par 

le groupement communautaire. 
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PIP de première génération 

Le début de l’encadrement PIP se fait à travers des Paysans Innovateurs (PI), choisis pour leur statut 

social et agricole dans la communauté, pour leur qualité de pionnier dans des nouvelles techniques 

avec une bonne performance comme agriculteur, qu’ils/elles ont la confiance de la communauté, qu’ 

ils ont une vision à long terme et qu’ils sont prêts à expérimenter des innovations dans leur ferme. La 

sélection finale est faite par la communauté dans un groupe présélectionné d’une trentaine de candi-

dats (15 hommes et 15 femmes) par colline. Le staff du projet valide le choix après une visite de l’ex-

ploitation. L’encadrement démarre par une formation des Paysans Innovants (PI) en groupe pendant 

laquelle l’approche PIP est expliquée, l’intégration de tous les domaines, comment établir le plan inté-

gré paysan. Par après chaque PI établit son propre plan avec l’ensemble des membres de son ménage, 

qui sera par après discuté en groupe et mis en pratique pendant la première saison culturale. La pré-

paration prend normalement 1 mois. Il est à noter que par la suite la proportion des femmes a monté 

jusqu’à 60 %. 

Durant les sessions préparatoires, les PI apprennent à se rendre compte des problèmes actuels mais 

aussi des ressources disponibles dans leur communauté. Les discussions en groupe forment un moyen 

de compréhension mutuelle et de cohésion. Ces discussions se font par les couples, intégrant directe-

ment les besoins des deux sexes et forment une première base pour intégrer le thème 'genre' dans la 

planification et sert à introduire une plus grande équité dans le partage des tâches et le choix des 

priorités et améliore la relation dans le couple et les membres du ménage en général. 

Le PIP tel qu’il est développé par le projet PAPAB prévoit un encadrement sur 7 catégories d’activi-

tés appelées « piliers des ménages PIP »: 

• Agriculture : produire plus, améliorer la qualité, améliorer la diversité et la valeur nutritive des 

produits vivriers, inclure au moins une culture de rente (igitegwa gatima k’umuryango) pour 

assurer une source de cash ; 

• Aménagement des terres : la protection du sol et entretenir sa capacité productive par l’amé-

lioration de sa structure et de sa fertilité (matière organique, engrais, pH,…) ; éviter des pertes 

par l’érosion en mettant en place les dispositifs antiérosifs adéquats ; 

• Élevage : nombre optimal, type et race de bétail en fonction de la ferme, santé animale, pro-

duction et stockage du fumier grâce à l’adoption de la stabulation permanente, étables, pro-

duction de fourrage sur les courbes de niveaux et dans les exploitations, intégration agro-sylvo-

pastorale valorisant toute la biomasse produite et disponible ; 

• Activités génératrices de revenus : des moyens de gagner de l’argent en dehors de l’agriculture 

ou de l’élevage ; 

• Activités du ménage : améliorer le confort au sein du ménage : eau potable, amélioration de 

l’habitat (murs, toit, sol, mobilier), hygiène, amélioration de la cuisine, captage de l’eau de la 

toiture, clôtures,… ; 

• Apprentissage : apprendre des compétences en relation avec les points ci-haut comme la cou-

ture, la comptabilité des entrées et sorties et l’inventaire ; cuisiner d’une façon nutritive, et 

promouvoir la scolarisation des enfants … ; 

• Activités communautaires : comme la lutte antiérosive de la colline entière ; conservation de 

la nature, collecte et stockage de l’eau, GSEC, exécution des plans intégrés communautaires 

(PIC) et participer dans l’élaboration et l’exécution de la vision collinaire, le fonctionnement des 

coopératifs, etc. 
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La confection du PIP comprend les aspects suivants : 

• Dessin de la situation de référence actuelle (baseline) ;  

• l’arbre – Photo de la famille avec tous les membres de la famille avec leurs aspirations, leurs 

compétences et capacités et leur interdépendance 

• Dessin de la situation idéale dans 3 à 5 ans (objectif-Mboniyongana) 

• Plan : comment réaliser l’objectif, le calendrier, qui fait quoi, etc.  

La mise en œuvre du plan : 

• la plupart des activités programmées n’exigent pas directement un encadrement, les ménages 

PIP s’appuient sur le principe d’auto-développement pour les mettre en exécution afin d’abou-

tir le plus rapidement possible à leur vision  

• un encadrement est nécessaire pour des innovations techniques (aménagement et conserva-

tion des terres, techniques culturales améliorées pour certaines cultures, conservation / stock-

age, techniques innovatrices en élevage, des activités nouvelles génératrices de revenus en 

dehors de l’agriculture). 

PIP de deuxième génération : 

• La communauté de bénéficiaires de l’encadrement PIP augmente la saison suivante. Cette 

opération commence par la formation des PI en formateurs eux-mêmes (Training of Trainers16)  

à la fin de la première saison. Certains PI n’ont pas toutes les compétences pédagogiques pour 

devenir un formateur ou n’ont pas la volonté de fonctionner comme formateur et sont écartés 

de cet exercice mais peuvent toujours rester valables pour continuer la chaîne. Après la for-

mation des formateurs, une journée portes ouvertes est organisée dans les fermes de PI, qui 

expliquent aux autres agriculteurs leur planning et montrent déjà leurs premières réalisations. 

Chaque PI forme ensuite un groupe de 8 à 15 agriculteurs volontaires à commencer leur 

propre PIP. 

• Première compétition : quand ces fermiers de la 2ème génération ont terminé leur formation 

et la conception de leur propre PIP, chaque groupe sous l’encadrement d’un PI, donne des 

commentaires sur les nouveaux plans et le meilleur plan est choisi dans le groupe pour le 

représenter dans la communauté. Quelques temps après, tous les gagnants, par groupe se 

mettent ensemble pour présenter leur plan PIP au groupe de tous les PI plus les gagnants par 

cluster dirigé par un PI, et à nouveau les 3 à 5 meilleurs plans sont sélectionnés. Les gagnants 

sont félicités lors d’une grande cérémonie (qui vise à renforcer la sensibilisation sur le PIP et 

à influencer les acteurs) et un prix de remerciement (pas comme une récompense) leur est 

offert. 

 

16  TOT en abrégé 
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PIP de troisième génération 

Les PI issus de la deuxième génération continuent le travail de formateur d’une troisième génération. 

Entre-temps l’approche est adoptée d’une façon spontanée par un nombre de cohabitants de la col-

line et parfois même sur des collines voisines. Après trois générations, il devient inefficace de conti-

nuer la formation de paysan à paysan parce que la plupart des producteurs agricoles ont déjà été 

touchés par l’approche PIP, sauf pour des collines très grandes : la G3 est souvent composée de seu-

lement 2 ménages sur la même colline. Par la suite, des extensions ont été entamées sur d’autres 

collines, à proximité des premières mais où l’adoption du système n’est pas prononcée.  

Vision collinaire et communale 

Après le démarrage de la deuxième génération PIP, on commence  à sensibiliser les ménages sur le 

développement d'un plan communautaire au niveau de la colline (vision collinaire). Ici, le dévelop-

pement de toute la communauté est pris en considération. Cette vision collinaire peut se joindre à 

des visions de l’ensemble des collines pour établir ensemble avec les autorités communales une vi-

sion du développement de la commune, élaborée dans le Plan communal de Développement Com-

munautaire (PCDC). 

L’approche collinaire a été initiée sur 6 collines initiales et ensuite 9 collines d’extension, soit un total 

de 15 collines avec une vision collinaire dans la province de Bujumbura. Des plans intégrés collinaires 

ont été validés. Ceci allait de pair avec l’organisation d’assemblées sous-collinaires et collinaires et la 

mise en place d’un comité de mise en place de la vision collinaire dans lequel étaient rassemblés des 

représentants du Comité de Développement Collinaire (CDC), des moniteurs agricoles, des techni-

ciens vétérinaires, des élus collinaires, des animateurs locaux, des représentants des confessions re-

ligieuses, des représentants des associations, etc. Ce comité déterminait les termes de référence 

pour la composition et l'élaboration du plan de la vision collinaire, lequel est soumis à la validation 

par la communauté collinaire en présence des autorités communales et zonales. 

Les visions collinaires ont la vocation d’être intégrées dans les Plans communaux de Développement 

Communautaire (PCDC). Ceci est déjà le cas dans la province de Bujumbura rural, où le projet PAPAB 

a appuyé des actions qui ressortent d’une action communale comme la construction d’infrastruc-

tures pour deux coopératives, la réhabilitation de pistes et de ponts, le captage de sources d’eau et 

une adduction d’eau potable. A Bubanza, le PAPAB a également accompagné des activités d’intérêt 

communautaire : infrastructures pour des coopératives, des ponts, irrigation collinaire, un réservoir 

d’eau potable et une conduite d’eau à partir de ce réservoir dans 6 collines. 

Dans la zone coiffée par ZOA : 28 collines ont été appuyées à l’élaboration de la vision collinaire a eu 

lieu, mais pas d’actions ont été faites pour l’alignement des PCDC aux PIP : 28 visions collinaires sont 

élaborés  dont 16 sur les collines d’origine et 12 sur les collines d’extension.  48 microprojets ou actions 

jugés prioritaires ont été financièrement appuyés : 

- Muyinga: 12 sources aménagées et 2 ponceaux (total de 14 microprojets) ; 

- Makamba:  18  sources d’eau et 1 réservoir d’eau et 1 ponceau (total de 20 microprojets) ; 

- Cibitoke: 1 réhabilitation et extension d’une adduction d’eau et 1 extension  d’une adduction 

d’eau (total de 2 microprojets) ; 

- Rumonge: 1 adduction d’eau avec un réservoir de 5m3 , 3 bornes fontaines , 5 sources d’eau 

aménagées, 1 latérisation d’une  piste et  2 buses construites (total de 12 microprojets) 
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Réalisations en rapport avec le laboratoire Soilcares 

En 2016, un accord a été signé entre ZOA et ISABU pour mettre en œuvre un programme d’évaluation 

de la fertilité des sols et d’information aux agriculteurs sur les besoins en fertilisation de leurs sols. Les 

analyses étaient faites par le laboratoire Soilcares. En 2019, Soilcares a effectué 491 analyses dont 43 

pour PAPAB (Alterra) et 448 pour d’autres clients particuliers.  

Soilcares a produit  14 cartes  communales d’acidité du sol. L’action a fait l’objet d’une vaste campagne 

d’information sur l’utilité des tests de la fertilité des sols et aux applications de calcaire ou dolomie à 

travers des ateliers provinciaux et par des émissions radiophoniques via la RTNB, IZERE FM, UMUCO 

FM et ISANGANIRO. Un appui à d’autres organisations en matière de formation en échantillonnage du 

sol a été fourni à Welthunger hilfe (WHH), à ICR et à Concern et des échantillons de sol de terrains de 

centres semenciers ont été prélevés et analysés. Le nombre d’échantillons est trop faible pour que 

Soilcares puisse continuer ses activités sans subventions externes. 

Indicateur 2.1.1. Effectif de PIP par génération et l’aspect genre 

Tableau 32. Nombre de personnes par génération de PIP et nombre de collines d’origine et d’extension 

Province PIP1 PIP2 PIP3 PIP4 PIP5 TOTAL 

Colline  

d'origine 

Colline 

d'extension 

Bubanza 179 1.803 2.701 656 2.530 7.869 6 23 

Bujumbura rural 173 975 2.878 2.733 - 6.759 6 36 

Bururi - - - 51 87 138 0 4 

Cibitoke 118 790 1.533 1.879 3.159 7.479 4 22 

Makamba 109 758 1.241 4.032 4.793 10.933 4 19 

Muyinga 120 738 2.462 5.184 6.616 15.120 4 44 

Rumonge 118 561 1.550 4.122 4.922 11.273 4 31 

Rutana - - 4 - - 4 0 1 

TOTAL 817 5.625 12.369 18.657 22.107 59.575 28 180 

Dans les 59.575 bénéficiaires, 58% sont des femmes. Le nombre de collines de la première génération 

était de 28 et il y a eu 177 collines d’extension à la fin du projet. 

La plupart des collines initiales ont atteint une couverture moyenne de 80% des ménages à la deuxième 

campagne de formation de paysan à paysan.  

Il est intéressant de noter que l’ancien projet SCAD qui a initié l’approche PIP au Burundi, a continué 

ses activités avec plus de 14.000 ménages 1dans les provinces de Gitega, Makamba et Muyinga. Ainsi, 

60% des ménages étaient impliqués dans l’approche PIP dans cette zone. Notons également que dans 

certaines provinces comme celle de Muyinga, la diffusion de l’approche PIP commence à être assurée 

par les services techniques des BPEAE. D’autre part, selon son représentant,  l’OAP a déjà commencé à 

introduire l’approche PIP dans toutes les communes et collines de son intervention.  La mission a cons-

taté que la dissémination de l’approche PIP est facilitée par sa réceptivité et surtout par la bonne col-

laboration entre l’administration provinciale et communale, les services techniques des BPEAE ainsi 

que les ONG locales. 

Notons cependant qu’une dissémination rapide de l’approche PIP risque de la diluer pour la réduire à 

une simple méthode de vulgarisation agricole. La mission suggère de consolider les collines 
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actuellement déjà couvertes avant de promouvoir l’extension. Ces collines pourront servir de modèle 

pour une future extension soit par le PADAN ou par d’autres acteurs.    

Le bailleur se pose la question si on peut intensifier le processus PIP enfin de garder le même rythme 

de successions de générations. La mission d’évaluation est d’avis que le changement de mentalité des 

bénéficiaires ne vient pas seulement à travers l’encadrement, mais par l’expérience personnelle des 

ménages. Quand les ménages elles-mêmes observent petit-à petit comment leur vision, leur attitude, 

leur façon de travailler change et donne des résultats tangibles que leur mentalité se transforme gra-

duellement et devient solide. Transmettre cette attitude n’est possible que par des ménages qui sont 

convaincus eux-mêmes.  Pour garder le même rythme de progression, les projets futures devront avoir 

deux équipes d’encadrement, une équipe chargée de consolider les collines d’extensions déjà cou-

vertes par le PAPAB et celle qui est en charge de l’extension et la dissémination de l’approche PIP. 

A noter également que le changement de comportement relatif aux changements de mentalités et la 

façon de faire demande aussi de plus longue échéance. L’adage « les vieilles habitudes ont la peau 

dure » tient tout son sens dans cette approche PIP.   Si on fait le choix d’investir dans une approche 

auto promotionnelle (qualité), il faut dès lors accepter que le facteur temps et le facteur des cibles 

seront dynamiques, évolutives et devront prendre un certain temps pour être visibles, tenant compte 

du fait que la finalité d’une telle approche est l’autonomie des ménages, communautés, des structures, 

ce qui en fait un projet très ambitieux. On peut aussi souligner le fait que les partenaires (comme OAP 

ou ADISCO) mais également les administrations et services techniques s’investissent déjà beaucoup 

dans l’extension et la promotion de cette approche, ce qui, en soit, est déjà un grand résultat après 

seulement 4-5 ans et mérite d'être capitalisé ! 

Cependant, la question pertinente qui reste posée concerne la stratégie de désengagement de la part 

des partenaires/ facilitateurs (au niveau des projets), qui doit aller de pair avec une stratégie d’appro-

priation de cette dynamique par les différentes parties prenantes (administrations, institutions tech-

niques, structures pérennes et communautaires, …).  C’est de cette manière aussi que le véritable plai-

doyer pourra être effectif au niveau central en tentant d’intégrer ce type d’approche/ dynamique 

comme une priorité et un investissement efficace et durable, plutôt que de miser principalement sur 

des investissements matériels qui risquent de disparaître aussitôt le projet terminé, rendant caduques 

les résultats engrangés à court terme. 

L’approche genre  

La mission sur le terrain a pu constater que dans certaines zones du pays, l’approche PIP connaît une 

dilution vers l’avancement des générations. L’approche a un effet particulier sur la cohésion du ménage, 

mais on constate que l’approche est parfois portée seulement par l’homme, et plus souvent seulement 

par la femme,  au lieu qu'elle le soit par le couple. Ce phénomène serait expliqué par le fait que les 

femmes sont plus impliquées dans les travaux de ménage et des travaux champêtres et surtout dans 

les zones situées à proximité des centres de négoces, ou parce que les hommes trouvent facilement 

d’autres occupations « emplois » en dehors de l’agriculture. L’approche PIP pourrait s’adapter à cette 

situation en incluant davantage des personnes du ménage qui ont une occupation en dehors de l’agri-

culture, mais qui devraient appuyer l’avancement socio-économique de leur ménage.  
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Pour les générations suivantes, il a été observé que les femmes qui deviennent formatrices PIP ont 

tendance de transmettre l’approche à la génération suivante à des femmes et que le concept ménage 

disparaît du focus de l’approche : l’idée de faire planifier et d’exécuter le PIP par tous les membres du 

ménage est en train de se perdre, à l’exception de la province de Bubanza encadrée par OXFAM / 

ADISCO. Ceci est certainement à remédier dans des phases de consolidation comme déjà proposé ci-

dessus.  

De même, un besoin de recyclage des ménages PIP2, PIP3, PIP4 et PIP5 sur le changement de compor-

tement s’avère indispensable. Le PIP a comme vocation d’induire un changement de mentalité en pre-

mier lieu au niveau du ménage et cette thématique est en train de perdre du terrain et risque de faire 

échouer le développement harmonieux aussi bien technique que socio-économique. Les consultants 

qui ont visité les différents groupes de bénéficiaires estiment que le changement de comportement ne 

se fait pas en une seule saison, et que la transition des générations de PIP se fait peut-être trop vite en 

se focalisant sur les résultats techniques qui sont assez rapides, sans que les mentalités au sein du 

ménage n'aient le temps de s'imprégner de cette approche, qui est censée viser tous les membres, y 

compris ceux employés en dehors de l’agriculture.  Néanmoins, les données du tableau 31 montrent 

que le partage des tâches entre homme et femme s’améliore en fonction de la durée de l’encadrement 

PIP, ce qui est un bon signe qui que la fréquence des ménages adoptant le changement de comporte-

ment reste faible.  

Inclusion des tranches d’âge  

La mission d’évaluation a constaté que les premiers PI étaient en majorité des hommes et de femmes 

ayant entre 40 et 50 ans. Toutefois, la participation des jeunes ménages dans les générations PIP sui-

vantes s'accroit d’une génération à une autre. Probablement que les critères de sélection des PI, axés 

sur le statut de la personnalité ont trop vite exclu les « jeunes ».  On constate maintenant que certains 

jeunes qui avaient migré dans les villes à la recherche d’emplois se rapatrient progressivement une fois 

qu’ils voient l’évolution positive des exploitations de leurs voisins.  

A ce titre, il y a ici une opportunité d’adapter le PIP afin qu’il ne soit pas uniquement « Paysan » mais 

qu’il soit entreprenant, lequel pourrait être plus adapté aux jeunes et leur permettraient aussi de pen-

ser à une activité hors-sol, laquelle ne pourra plus être pratiquée par l’ensemble de la jeunesse actuelle 

par faute de terres suffisantes. Cela constitue une opportunité d’engager une certaine transition et 

développement de nouveaux secteurs spécifiques par région qui soient non-agricoles mais liés indirec-

tement au secteur agricole. 

Pendant les discussions avec le FIDA, la mission a également discuté du rôle des personnes âgées avec 

beaucoup d’expérience : elles sont appréciables comme personnes-ressources qui peuvent donner des 

conseils et leur expérience devrait être mise à profit dans l’approche PIP. 

Indicateur 2.1.2. Proportion des ménages bénéficiaires ayant exécuté au moins 50 % de leur PIP 

Le nombre de ménages encadré ne donne pas toute l’information sur l’application de l’approche. Le 

tableau suivant donne plus de détails sur l’exécution de plan intégré paysan des ménages.  

Tableau 33. Pourcentage des ménages bénéficiaires qui ont exécuté au moins 50 % de leur PIP  

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible   3,0% 3,0% 14,0% 

Réalisé  4,4% 18,8% 34,8% 53,6% 
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Il est également intéressant d’avoir une ventilation des données d’exécution du PIP en fonction des 

générations PIP, étant donné que les premières générations ont eu plus de temps pour atteindre un 

degré d’exécution de leur plan.  

Tableau 34. Pourcentage des ménages en 2018 selon le taux d’exécution de leur PIP en fonction de la 

génération PIP  

Réalisa-

tion NB PIP3 PIP2 PIP1 2017 2018 

<30 % - 51,0 19,0 3,2 39,4 22,5 

30-50 % - 36,5 51,5 40,1 42,9 42,9 

>50 % - 12,5 29,4 56,7 17,7 34,7 

Les données proviennent de 252, 231 et 192 ménages respectivement en PIP1, PIP2 et PIP3. La moitié 

des ménages encadrés depuis le début de l’encadrement ont réalisé plus de 50 % de leur plan et seu-

lement 3 % reste en dessous de 30% de réalisations. 

Outre les données quantitatives, nous avons remarqué que presque la totalité des PIP1 de la zone de 

SCAD a déjà terminé l’exécution de leur premier PIP et a renouvelé leur deuxième PIP dont l’exécution 

tourne autour de 30%.  

Dans certaines localités comme sur la colline de Gahekenya, les taux d’exécution des PIP pour les bé-

néficiaires de première génération restent moyens (entre 50 et 70%) en raison du changement clima-

tique et des problèmes familiaux initialement imprévisibles comme  la mort de l’un des membres actifs 

(homme ou femme) de la famille, l’apparition des maladies dans un contexte d’absence de mutuelle 

de santé, les catastrophes naturelles qui ont détruit des maisons ou emporté des champs.  Ces facteurs 

sont à tenir en considération par actualisation régulière des visions familiales, la mise en place des 

mutuelles communautaires, le renforcement des capacités sur les stratégies de prévention et la prise 

en charges des catastrophes naturelles    

Approche familiale et santé 

La mission d’évaluation a constaté sur le terrain que certains ménages bénéficiaires avec un plan PIP 

solide, n’ont pas pu continuer l’exécution de ce plan à cause de problèmes familiaux, souvent liés à des 

événements imprévus au sein du ménage : un décès d’un des parents, la maladie de longue durée, un 

accident qui cause un handicap, un changement dans l’état civil (mariage, divorce,…).  L’approche PIP 

ne prévoit pas des modifications au sein de la composition de la famille pendant la période couverte 

par le PIP. Comme l’approche prévoit des structures communautaires pour les thèmes techniques 

comme la lutte érosive, l’épargne et crédit, le stockage, le commerce, des activités hors agriculture 

sources de revenus, il est regrettable que l’approche n’ait pas pensé à faire appel à des structures de 

solidarité. Les VSLA pourraient être la première source d’aide aux ménages en détresse, ce qui pourrait 

évoluer également vers une inclusion mutuelle formelle. Cette idée doit certainement prise en consi-

dération pour les activités de consolidation. 

 Indicateur 2.1.3. Pourcentage de ménages ayant installé des systèmes antiérosifs dans leurs parcelles 

L’érosion au Burundi, un pays caractérise par un relief accidenté, est une cause de pertes énormes en 

termes de dégâts sur les cultures en place et en perte de matière fertilisante. Le principe de la lutte 

antiérosive (LAE) est bien connu par les producteurs agricoles du Burundi. Les producteurs ne sont pas 

très conscients que l’érosion soit un facteur négatif important impactant la production agricole : 
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seulement 2 % mentionnent l’érosion dans les 3 première causes, loin après les aléas climatiques, le 

manque d’intrants, manque de semences et des maladies des cultures. Le PAPAB, dans son souci de 

conserver les ressources en eau, les sols et leur fertilité a prévu une attention particulière pour la LAE 

dans le planning de l’exploitation. Il est certain que des mesures de LAE au niveau du ménage ont des 

limites et n’est réellement efficace que si  les mesures sont appliquées sur toute la pente de la colline, 

y compris sur les terrains non-cultivés ou sur des parcelles de producteurs incapables ou réticents pour 

exécuter ces travaux. A ce titre, la vision collinaire impliquée dans l’approche PIP donne une suite lo-

gique pour assurer la protection des terres de l'ensemble de la colline. 

Tableau 35. Pourcentage des ménages ayant installés des systèmes antiérosifs dans leurs parcelles17 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  90% 95% 98% 100% 

Réalisé 48% 48% 54% 64% 79% 

Dans l’exécution des travaux selon les courbes de niveaux, les producteurs ont reçu une formation et 

savent utiliser correctement l’utilisation du triangle à pente avec fil à plomb ce qui leur rend possible 

de tracer les courbes de niveau sans aide des moniteurs agricoles. 

Le tableau montre que l’évolution de la lutte antiérosive à la fin du projet PAPAB se trouve à mi-chemin 

entre la situation initiale et la situation désirée tant au niveau des ménages individuels qu’au niveau 

des visions collinaires. 

Tableau 36. Pourcentage des ménages selon le degré de protection de sol dans leur ménage en fonction 

de la durée de leur encadrement et pour les années 2018 et 2019 

Protection N.B PIP4 PIP3 PIP2 PIP1 

Total 

2018 

Total 

2019 

0 à 25% 34,9% 9,5% 11,4% 8,0% 1,6% 27,8% 13,1% 

25 à 50% 40,9% 33,3% 21,3% 20,3% 9,5% 31,5% 25,1% 

50 à 75% 21,8% 44,0% 51,6% 49,4% 52,0% 25,9% 43,8% 

Plus de 75 % 2,4% 13,1% 15,7% 22,3% 36,9% 14,9% 18,1% 

Dans toutes les générations PIP, plus de la moitié des ménages disposent  d’une protection de plus de 

50 %. La protection des sols est améliorée en fonction aussi de la durée de l’encadrement. L’étude com-

parative mentionne que le niveau moyen de protection de toutes les exploitations PIP est supérieur 

51%, ce qui confère à cette thématique le maximum de points au niveau du scoring.   

Indicateur 2.1.4. Pourcentage des ménages ayant accès à une source de fumure minérale grâce à la 

formation du projet PAPAB 

La première composante du projet PAPAB favorise l’utilisation de fertilisants et amendements. Jusqu’en 

2019 les intrants subventionnés étaient des engrais minéraux et de la dolomie. Il est connu que la 

structure du sol est très importante pour la bonne absorption de l’eau, et que la matière organique du 

sol relâche également graduellement la faible quantité d’éléments nutritifs d’un côté, mais surtout par-

vient à éviter que les intrants minéraux ajoutés au sol par la fertilisation soient lessivés rapidement. Le 

projet PAPAB a misé donc également à restaurer la fertilité des sols et favoriser la rétention des engrais 
 

17 PAPAB : Activités et résultats du projet en 2019 , mars 2020,(40pp) 
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administrés par l’incorporation de la matière organique.  

Le projet a proposé plusieurs moyens d’augmenter la production de cette matière organique par l’in-

tégration de l’élevage et l’utilisation du fumier qu’il produit, par la promotion de plantes fourragères et 

arbres qui en même temps peuvent servir pour la lutte antiérosive et produire de la biomasse à incor-

porer dans le sol, mais aussi peuvent servir de tuteur (par exemple pour le haricot volubile). Depuis 

2019B, les intrants FOMI sont déjà pourvus de matière organique, ce qui est une bonne chose mais les 

doses en matière organique sont très insuffisantes pour compléter le déficit des sols. FOMI ne sera 

jamais capable de fournir la matière organique en quantité suffisante pour toutes les terres agricoles 

du Burundi, sans compter le prix de transport des masses énormes de cette matière organique. Les 

producteurs seront toujours obligés de produire leur propre matière organique ou s’en procurer à 

proximité de leurs exploitations. 

Une analyse a été réalisée pour évaluer le pourcentage des ménages qui utilisent seulement une fu-

mure organique, une fumure purement minérale, une fumure organique combinée avec une fumure 

minérale et ceux qui n’ont accès à aucune fumure. Les données sont ventilées par saison culturale, par 

génération d’encadrement et pour l’ensemble des ménages pour les années 2016-2019. 

Tableau 36. Pourcentage des ménages selon les types de fertilisants par saison et par génération PIP 

Fumure Organique Minérale Organique + minérale Aucune fumure 

Saison A B C A B C A B C A B C 

NB 14,8% 15,6% 52,4% 25,0% 15,6% 4,8% 24,1% 31,2% 23,8% 36,1% 15,6% 19,0% 

PIP4 22,7% 6,1% 31,3% 5,8% 6,1% 0,0% 45,6% 55,3% 29,2% 25,9% 13,7% 39,6% 

PIP3 24,8% 6,5% 31,3% 8,8% 6,5% 3,0% 46,1% 55,5% 34,3% 20,3% 12,7% 31,3% 

PIP2 21,4% 6,1% 29,0% 7,7% 6,1% 4,3% 53,3% 55,9% 33,3% 17,6% 14,3% 33,3% 

PIP1 23,4% 7,1% 40,2% 7,4% 7,1% 4,3% 53,8% 61,4% 30,4% 15,5% 8,8% 25,0% 

2016 32,0% 13,0% 30,0% 11,0% 13,0% 9,0% 17,0% 21,0% 20,0% 41,0% 27,0% 42,0% 

2017 26.3% 7.5% 27.4% 7.6% 7.5% 6.1% 36.5% 40.5% 40.1% 29.6% 22.9% 26.4% 

2018 22,1% 7,6% 28,6% 10,1% 7,6% 1,9% 42,3% 53,7% 46,7%% 25,5% 16,5% 22,9% 

2019 22,6% 7,2% 35% 8,5% 7,2% 3,4% 48,6% 55,4% 31,3% 20,3% 12,4% 30,3% 

 

On constate ainsi que  

- les non bénéficiaires sont majoritaires pour ne pas utiliser des fertilisants en saison A et B. Par 

contre, plus de 50 % des ménages non bénéficiaire utilisent de la fumure organique en saison 

C ; 

- Les ménages bénéficiaires sont, toute génération confondue, majoritaires à combiner la fu-

mure organique et minérale et pour les 3 saisons culturales et le pourcentage des ménages qui 

pratiquent cette application combinée augmente avec la durée de l’adoption de l’approche PIP 

- l’utilisation de la fumure minérale sans fumure organique est la plus élevée parmi les ménages 

non encadrés. 

Le projet PAPAB a visiblement facilité l’accès à la fumure minérale. Par ailleurs, l’adoption de l’approche 

PIP fait que les ménages bénéficiaires ont compris l’utilité de la fumure organique. Ils ont de ce fait 

commencé à acheter de petits animaux (cobayes, poules, lapins), et continué à investir dans les porcs, 

les petits ruminants et les bovins. La succession dans l’auto-acquisition de ces animaux suit la logique 
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de mise en place des générations PIP. Par exemple, l’étude comparative montre que la fréquence des 

ménages PIP1 (46,4%) possédant les bovins est plus élevée que chez les PIP2 (29%), les PIP4 (27,8%) et 

les PIP3 (22,4%).  

Indicateur 2.1.5. Pourcentage des ménages qui gèrent leur exploitation agricole avec une vision d’inté-

gration et de diversification des activités agricoles (GIFS) 

L’approche PIP incorpore dans ses plans une vision d’intégration où toutes les cultures et l’élevage, la 

conservation des terres et l’amélioration de la nutrition et l’augmentation des revenus forment un seul 

paquet. Ceci n’est que possible si l’exploitation pratique une diversification des activités qui favorisent 

une gestion intégrée de la fertilité des sols(GIFS). 

Le projet PAPAB a organisé des formations pour renforcer la GIFS. La formation était également néces-

saire pour les cadres du projet et de l’ONG accompagnatrice pour certains thèmes avant qu’ils puissent 

les transmettre aux bénéficiaires. Les thèmes de formation dans le cadre de la GIFS sont : 

- Exploitation familiale intégrée 

- Gestion intégrée d’une exploitation agricole ; 

- Intensification agricole ; 

- Chaulage ; 

- Agriculture biologique ; 

-  Multiplication de semences ; 

- Techniques de greffage et de marcottage ; 

- Préparation de pépinières ; 

- Techniques culturales pour les cultures principales : haricot, maïs, bananier, manioc, pomme 

de terre, blé, soja, tomate, aubergine, choux, oignons ; 

- Protection des végétaux ; 

- Application et manipulation des produits phytosanitaires ; 

- L’élevage et la santé animale des bovines, caprins, ovins, porcs, volaille, lapins ; 

- Problèmes de la diminution de la fertilité des sols et l’importance de la GIFS ; 

- Techniques de traçage des courbes de niveau ; 

- Gestion de post-récolté des grains et denrées alimentaires. 

La conscientisation des producteurs sur l’acidification des sols et l’effet du chaulage sur l’utilisation de 

bonnes semences et de bonnes techniques culturales ; le bien- fondé de l’utilisation de la fumure or-

ganique en association avec des engrais minéraux doivent bien être imprégnés dans le mode de prati-

quer l’agriculture chez les bénéficiaires. La conservation des sols a été promue à travers la plantation 

d’arbres forestiers, agro-forestiers et fruitiers qui fixent le sol, évitent l’érosion, certains fixent l’azote 

et remontent des éléments nutritifs de la couche profonde du sol et réalimentent la couche arable par 

la décomposition de leurs feuilles. D’autres fournissent des fruits qui améliorent la nutrition surtout en 

vitamines. D’autres enfin constituent des tuteurs pour le haricot, le maracuja, etc. Des producteurs se 

sont rassemblés pour l’achat groupé de semences (pomme de terre, maïs, haricot), du fumier de bovin 

et de poule, et également de produits phytosanitaires.  

Le manque de semences de qualité a incité quelques producteurs encadrés à se lancer dans la produc-

tion de semences certifiées. Ils étaient encadrés par l’ancien projet ISSD pour leur formation en vue de 

leur agrément comme multiplicateur certifié par ONCCS.  La mission d’évaluation sur le terrain a dévoilé 

que le manque de semences est un des problèmes récurrents, alors que l’utilisation des semences 

améliorées est l’une des piliers de la GIFS. Les futures approches PIP devraient y prêter plus d’attention 
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et prévoir un encadrement d'une production locale de semences certifiées comme filière porteuse chez 

quelques bénéficiaires sur les collines où l’encadrement a lieu. 

Tableau 37. Pourcentage de ménages qui gèrent leur exploitation dans une vision d’intégration et de 

diversification des activités agricoles (GIFS) 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  25% 35% 43% 50% 

Réalisé 17% 22% 42% 44% 64% 

Les cibles proposées par le projet ont été atteintes et même dépassées. Le thème semble donc bien 

été imprégné dans les connaissances des bénéficiaires. 

Indicateur 2.1.6. Pourcentage des ménages bénéficiaires dont le plan PIP a permis d’améliorer leur si-

tuation socio-économique 

Cet Indicateur donne un résumé de l’efficacité du projet sur l’ensemble des thèmes, aussi bien sociaux 

qu’économiques.  

Tableau 38. Pourcentage des ménages bénéficiaires dont le plan PIP a permis d’améliorer leur situation 

socio-économique 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  5% 12% 20% 25% 

Réalisé  60% 92% 97% 99% 

Les cibles posées par le projet étaient très modestes. Chaque année les ménages bénéficières ont ma-

joritairement manifesté leur satisfaction concernant l’amélioration de leur situation grâce aux activités 

du projet. Les trois dernières années, la satisfaction était presque unanime. 

Notons qu’en plus de la satisfaction familiale, les autorités administratives reconnaissaient que l’intro-

duction de l’approche PIP sur les collines a permis de réduire de façon tangible la fréquence des vio-

lences intraconjugales, des divorces et de la polygamie. Au niveau économique, l’augmentation géné-

ralisée de la production agricole sur les collines d’origine a réduits les vols des produits agricoles aux 

champs et/ou dans les ménages.    

Résultat 2.2 : Organisation et structuration paysanne en associations et coopératives des agriculteurs 

et leur gestion 

La structuration paysanne est une évolution normale dans une communauté qui se développe par ses 

propres moyens. Le groupement facilite aussi bien l’achat des intrants et la vente des produits ; souvent 

aussi les étapes de production sont facilitées par un travail en groupe. Les associations qui se créent 

spontanément ont la vocation de se formaliser dans des structures juridiquement formelles sous 

formes d’entités de production ou/et de commercialisation dont la gestion est plus compliquée que la 

gestion de l’exploitation familiale. L’encadrement de spécialistes dans le domaine est donc une néces-

sité. 



Évaluation finale du PAPAB (Projet d’Appui à la Production Agricole du Burundi) – Rapport final Page | 53 

 

 

Le projet PAPAB avait prévu le renforcement des capacités techniques des OPA et d’autres structures :  

• le renforcement des capacités des coopératives (sur les textes et principes régissant le mouve-

ment coopératif, la responsabilité et le rôle des gestionnaires et des membres, les différents 

services dans la coopérative, le leadership et la bonne gouvernance, le contrôle administratif 

et financier, la doctrine coopérative, la fonction et la gestion de la coopérative, la commercia-

lisation de produits agricoles); 

• la formation des cadres du projet sur la gestion des organisations ;  

• la formation des producteurs bénéficiaires de l’encadrement PIP sur la gestion des organisa-

tions ;   

• l’appui à la création des organisations coopératives et finalement  

• l’appui à la création de Plans Intégrés Communautaires (PIC). 

Le projet PAPAB a dispensé des formations à ses propres cadres en ce qui concerne la gestion des struc-

tures communautaires, sur l’analyse financière, sur l’élaboration d’un business plan pour une VSLA, une 

OPA et une coopérative et sur l’analyse de la rentabilité d’une OPA et une VSLA.  

Tableau 39. Bilan des réalisations concernant la création et l’appui au fonctionnement d’associations et 

coopératives 

Activité Indicateur Cible Exécuté % 

Renforcement capacités OPA OPA fonctionnelles 280 272 97% 

Renforcement capacité coopératives Coopératives fonctionnelles 91 40 44% 

Formation PPIP en gestion organisations Nombre formés  3410  

Formation cadres en gestion organisation Nombre formés 27 27 100% 

Appui création coopératives Coopératives créées 50 40 80% 

Renforcement capacités membres coopératives créées Nombre formés 147 198 135% 

Appui création PIC Nombre créées 140 163 116% 

En termes quantitatifs, le projet PAPAB a atteint les cibles proposées à l’exception du renforcement des 

coopératives. La cible était en disproportion avec la cible du nombre de coopératives à créer (19), sa-

chant que la création de coopératives ne peut se faire en début de l’encadrement, étant donné que les 

producteurs doivent en premier lieu créer l’esprit organisationnel et communautaire. Le projet PAPAB 

a renforcé les capacités des 40 nouvelles coopératives créées. 

Le renforcement des capacités a abordé les thèmes suivants : gestion de l’organisation, analyse de la 

rentabilité, plan d’affaires, calcul du coût de revient et fixation du prix, les documents administratifs et 

financiers, les spéculations agricoles en fonction des cultures de rente sélectionnées dans les micro-

projets, accompagnement et mise en place des organes des coopératives. 

Les premières coopératives ont été créées dans la province de Bubanza sur les 6 collines encadrées et 

ceci après 3 ans d’encadrement. Dans cette province, les coopératives créées ont actuellement obtenu 

leur numéro de Registre de Commerce et leur numéro d’identification fiscale via l’Agence de Promotion 

d’Investissement (API). Ces coopératives ont installé des hangars de stockage, des bureaux et annexes. 

Ces démarches ont donné naissance à une structure d’accompagnement (« SAMURAGWA ») qui vise 

la pérennisation des acquis de l’approche PIP et la participation dans l’élaboration des plans intégrés 

collinaires. Cette structure vient de naître au moment que le projet PAPAB clôture ses activités et sera 

très utile pour l’encadrement des jeunes structures coopératives. 
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Dans la province de Bujumbura rural, 6 coopératives ont également obtenu leur reconnaissance juri-

dique et sont opérationnelles. L’administration communale vient de démarrer une campagne de sensi-

bilisation pour le mouvement coopératif sur les mêmes collines où le projet PAPAB encadre les PPIP, ce 

qui a fait décider d’arrêter son encadrement au niveau des coopératives de peur de chevauchements, 

des conflits d’intérêts par des interférences qui créent de la confusion auprès des producteurs. Cette 

situation peut être remédiée par  une communication active entre l’administration locale et le person-

nel d’encadrement de OAP.  

En effet, sur les collines d’origine, plus de 90% des ménages sont bénéficiaires du PAPAB et donc futures 

bénéficiaires des coopératives pour faciliter l’accès au marché des produits agricoles et aux intrants 

agricoles et d’élevage. Les co-investissements mis en place par le PAPAB (hangars et unités de transfor-

mation) ont donc un intérêt économique et contribue au développement du pays. Les coopératives et 

leurs membres apportent entre 15 et 40 % des fonds nécessaires pour la réalisation des investisse-

ments et parfois même plus. C’est pour cette raison que dans certaines localités comme Murama, les 

autorités communales ont participé dans l’identification ou l’octroi des sites d’implantation des coopé-

ratives. Cette contribution mérite par contre un accompagnement dans le domaine de sécurisation 

foncière pour préparer la durabilité de ces  acquis.   Ceci est un symptôme de manque de coordination 

et devrait être remédié dans des phases de consolidation. L’initiative des autorités locales est louable 

et devrait être saisie par le projet PAPAB pour proposer de prêter une main forte et de laisser profiter 

l’administration locale de l’expérience déjà acquise. 

La création des coopératives n’est pas sans problèmes : l’expérience que les producteurs ont eue avec 

des coopératives dans le passé n’est pas toujours favorable : plusieurs coopératives ont échoué parce 

que les gestionnaires avaient détourné les fonds et les PPIP sont réticents pour libérer leur part sociale 

pour créer une nouvelle structure coopérative. L’installation de la nouvelle structure aussi bien au ni-

veau administratif que physique (ériger le hangar, les bureaux, unités de transformation, unité de vente, 

etc.) avec les propres moyens de membres de la coopérative prend beaucoup de temps, et certains 

membres se découragent puisque leur contribution tarde à devenir rentable. Un encadrement consé-

quent était nécessaire à les maintenir à bord. 

Le projet a également ouvert le chemin pour que certains PPIP se rassemblent pour travailler ensemble 

dans une petite exploitation génératrice de revenue appelée Plan Intégré Collectif (PIC). Les produits 

sont aussi bien dans le domaine de la production d’agri-élevage que de la transformation que de l’arti-

sanat : apiculture, aviculture, élevage de bovins de caprins ou de porcs, riziculture, culture de champi-

gnons, fruits et légumes, production d’huile de palme , savonnerie, boulangerie, restaurant, salon de 

coiffure, atelier de soudure, vente d’intrants agricoles,... 

Comme toute entreprise économique, certains PIC ont connus des échecs, notamment dans le secteur 

de l'élevage, avec un taux très élevé de mortalité dans l’aviculture (jusqu’à 65%) et en élevage de porcs 

(5%). Ces PIC reflètent un besoin d’accompagnement technique en matière de suivi vétérinaire. Étant 

donné que la majorité des bénéficiaires ont acheté les animaux et surtout les porcs18, les bénéficiaires 

ont que la phase suivant du PAPAB mette en place les Agents Communautaires en Santé Animales. Les 

membres des coopératives sont engagés à leur tour de chercher l’agrément pour la mise en place des 

boutiques d’intrants d’élevage au niveau de leur hangar.  L’utilisation de ruches modernes a compliqué 

la vie les apiculteurs, pas assez formés pour une apiculture moderne. L’encadrement devrait étudier 

chaque dossier de PIC, vérifier les compétences des membres et trouver la formation adéquate si né-

cessaire avant de lancer l’entreprise afin d’éviter des échecs décourageants et avec un impact financier 

négatif pour les entrepreneurs qui investissent dans un PIC sans assez de bagage technique ou sans 

business plan réaliste. 

 

18 Première filière auto-créée   par l’approche PIP car les bénéficiaires trouvent cette espèce rentable et capable d’accélérer leur progres-
sion vers la vision familiale. 



Évaluation finale du PAPAB (Projet d’Appui à la Production Agricole du Burundi) – Rapport final Page | 55 

 

 

Indicateur 2.2.1. Nombre d’OPA et autres structures communautaires fonctionnelles 

Tableau 40. Effectif d’OPA et autres structures communautaires fonctionnelles 

  2016 2017 2018 2019 

Cible  217 287 357 427 

Réalisé 147 N.A. 152 127 272 

Le nombre de structures communautaires a commencé  à augmenter après quelques années d’activités 

du projet PAPAB. Ceci renforce l’idée que le changement des mentalités des bénéficiaires ne change 

pas rapidement et que l’approche d’autopromotion commence seulement à s’exprimer quand les bé-

néficiaires de l’approche PIP sont imprégnés de l’esprit organisationnel et communautaire. 

Indicateur 2.2.2. Nombre de coopératives fonctionnelles 

Tableau 41. Nombre de coopératives fonctionnelles 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  80 95 110 118 

Réalisé 0 0 0 10 40 

En ce qui concerne les coopératives, la même remarque est valable, à savoir que changement de com-

portement n’est pas un acquis après une ou deux ans d’encadrement. Même si procédures pour créer 

et agréer une coopérative peuvent être un obstacle supplémentaire, ce n’est pas trop handicapant, 

étant donné que la création d'une structure formelle avec une personnalité juridique exige une bonne 

préparation et formation des membres et gestionnaires. 

Indicateur 2.2.3. Nombre de coopératives et structures communautaires qui disposent d’un business 

plan effectif 

Tableau 42. Effectif de coopératives et structures communautaires disposant d’un business plan réaliste 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  40 50 50 50 

Réalisé  0 0 0 25 

Les cibles proposées étaient surestimées. Des 40 coopératives de 2019, seulement 25 disposaient d’un 

réel business plan, cela laisse supposer que les 15 sans business plan ont été précipitées pour être 

reconnues comme coopérative sans être réellement complètement formées ou prêtes pour entamer 

leurs activités avec un planning  financier. L’approche PIP, qui est basée sur un planning intégré est en 

contradiction avec ce constat. Il est d’autant plus dangereux que le projet PAPAB termine au moment 

que ces coopératives démarrent leurs activités et que l’encadrement risque de faire défaut. Le projet 

PADANE aura un grand rôle à jouer dans la consolidation de cet acquis.  

Résultat 2.3 : Information, formation et plaidoyer à tous les niveaux 

Le but des activités d’information, de formation et de plaidoyer est d’accompagner la mise en œuvre 

de l’approche PIP et la consolidation des acquis par la population rurale. Les outils de communication 

utilisés étaient des fiches techniques, des communications radiophoniques et l’organisation d’ateliers 
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de discussion entre acteurs, décideurs et bénéficiaires pour influencer les acteurs gouvernementaux 

ou non gouvernementaux à s’approprier l’approche PIP et aux ménages ruraux de s’inspirer de l’ap-

proche pour le fonctionnement de leur ferme. D’autres ateliers ont été organisés afin d’inciter les PPIP 

et les décideurs collinaires et communaux à l’élaboration ou à la mise en œuvre des actions de visions 

collinaires. 

Des thèmes spécifiques ont été abordés dans ces messages tels que la fertilité des sols, l’autopromo-

tion, l’accès aux intrants, l’importance de l’agriculture intégrée, résiliente aux changements climatiques, 

des approches innovantes, la dynamique communautaire (vision collinaire), l’autonomisation de la 

femme. 

Le plaidoyer pour l’autopromotion avait également pour but de renforcer les capacités des bénéfi-

ciaires pour les thématiques de lobby pour qu’ils soient en mesure de transmettre leurs préoccupations 

vers les décideurs ou des instances qui sont capables de résoudre leurs problèmes. 

Les actions de plaidoyer ont résulté de la conscientisation des bénéficiaires qui ont créé eux-mêmes 

des comités afin d’initier ou de suivre des activités au niveau du genre, de la vision collinaire ou des 

groupements communautaires (associations, coopératives, épargne-crédit). 

 Indicateur 2.3.1. Nombre de fiches techniques ou messages produits dans le cadre du projet PAPAB 

Tableau 43. Messages ou fiches techniques produits par PAPAB 

 Départ 2016 2017 2018 2019 2020 

Cible  52 104 156 180 N.A. 

Réalisé  1 13 36 58 5 

Les réalisations du projet sont en-dessous des cibles projetées, mais surestimées.  

Indicateur 2.3.2. Nombre de ménages PI ayant écouté des messages radiophoniques 

Le projet a fait appel à plusieurs émissions comme « Mboniyongana », transmis par la RTNB, Isanganiro, 

Izere FM et Umuco FM. Plusieurs thèmes furent abordés : 

- La connexion des VSLA aux micro-finances formelles (expérience Makamba) 

- L’autopromotion PIP 

- L’autonomisation de la femme 

- Les droits de la femme (code des personnes et de la famille) 

- L’acidité des sols et méthodes de correction de cette acidité 

- Un feuilleton radiophonique « Kazimvurihise » qui relate le processus PIP et des émissions sup-

plémentaires qui expliquent en profondeur ce qui est dit dans le feuilleton 

- Spots radio sur l’approche PIP 

- Spots radio sur l’acidité des sols 

Un micro reportage filmé intitulé « Aurore du développement » en Kirundi et sous-titré en français a 

été réalisé et montré dans différents ateliers et également partagé par des sites web (OXFAM) et par 

des réseaux sociaux comme Youtube (https://www.youtube.com/watch?reload=9&v=fyTnkeuTxPs ). 

Ces sites ont permis d’obtenir des commentaires d’autres acteurs intéressés par l’approche PIP. 

https://www.youtube.com/watch?reload=9&v=fyTnkeuTxPs
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Le PAPAB a mis sur pied des groupes d’écoute des messages qui donnent des commentaires sur les 

émissions, mais également des propositions pour les thématiques à discuter dans les émissions Mbo-

niyongana. PAPAB a organisé un atelier de suivi de ces groupes d’écoute et la conclusion était que ce 

canal de transmission de connaissance est bien adapté au public auquel il était destiné et il a facilité la 

formation des prochaines générations PIP (farmer to farmer). Au total 21 émissions ont été produites 

sur 15 programmées, donc une réalisation de 140 %. 

Il était difficile d’estimer le nombre de personnes qui ont réellement écouté les messages radiopho-

niques, mais 12 groupes d’écoute ont été créés sur les 12 prévus. Ces groupes restaient actifs après la 

clôture du PAPAB. 

 Indicateur 2.3.3. Effectif d’actes de plaidoyer produits 

Tableau 44. Nombre d’activités de plaidoyer effectuées 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  5 12 18 19 

Réalisé  2 6 10 15 

Le nombre était en permanente croissance avec l’avancement du projet.  

Indicateur 2.3.4. Effectif des décisions prises suite à des campagnes de plaidoyer 

Les campagnes de plaidoyer ont effectivement eu des résultats en termes de décisions qui ont suivi, 

malgré le fait que les bénéficiaires aient dû attendre jusqu’en 2018 pour obtenir 2 résultats (sur 9 at-

tendus à partir de 10 campagnes). En 2019, le nombre de décisions prises était également de 2 (sur 10 

attendus à partir de 15 campagnes). En général, le constat n’est donc pas très favorable en termes de 

réponse favorable. Ceci laisse à supposer que la méthode d’organiser le plaidoyer n’est pas assez con-

vaincante ou ne s’adresse pas toujours aux décideurs dès le début de la campagne, ou peut-être pas 

au bon niveau de décision. Ceci reste à éclaircir. 

Résultat 2.4 : Formation des groupes solidaires d’épargne et crédit, liaison avec les IMF 

Les activités d’accompagnement des Groupes Solidaires d’Epargne et de Crédit (GSEC) comprennent 

les phases suivantes : 

• La sensibilisation :  

(i) des Autorités administratives afin d’obtenir leur appui et de mieux connaître les problèmes 

socio-économiques ;  

(ii) ensuite la population collinaire afin de les informer du but, les cibles, la méthodologie et le 

processus dès l’initiation, l’inscription à la formation et l’accompagnement ;  

(iii) en même temps on a procédé à l’identification des structures déjà existantes qui pourraient 

participer au projet, éventuellement après une restructuration, afin de bénéficier - l’appui du 

projet PAPAB. 

• L’organisation des réunions préliminaires avec des participants potentiels : explication des 

services proposés et leur utilité ; s’assurer de la compréhension détaillée de l’approche VSLA ; 

• La sélection des encadreurs : via un examen écrit ; 
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• La formation des encadreurs et membres du comité de gestion: les politiques et les règles 

relatives aux activités d’une caisse de solidarité, d’achats de parts/épargne et crédit ; sur la vie 

associative (groupes, leadership, élections) ; l’élaboration du règlement d’ordre intérieur, la 

comptabilité, gestion de conflits, activités génératrices de revenus et le partage des fonds épar-

gnés. 

• Démarrage des VSLA : Ce démarrage était progressif selon les besoins ressentis sur les collines 

encadrées. Chaque encadreur et chaque VSLA disposait d’un kit technique afin de bien démar-

rer les activités de l’administration et pour sécuriser les fonds. Actuellement, on constate que 

les VSLA localisés sur les collines d’origine ont reçu plus d’encadrement que ceux établis sur les 

collines d’extension qui ont besoin encore d’accompagnement pour devenir mature.   

Indicateur 2.4.1. Effectif de groupes solidaires d’épargne et de crédit formés dans le cadre du projet 

PAPAB 

Tableau 45. Nombre de GSEC créés par le projet PAPAB et existants 

 2016 2017 2018 2019 

Cible 800 1.650 2.500 3.300 

Réalisé 228 544 672 1305 

Le PAPAB a réussi à constituer et encadrer un grand nombre de groupes de solidarité, en total de 

1.305fin de l’année 2019, mobilisant l’épargne de 31.944membres actifs, ce qui peut être considéré 

comme un grand succès. Durant l’année 2019, ils ont pu mobiliser un montant de 1.545.913.270 BIF 

d’épargne et ont pu octroyer des crédits pour un montant de  2.099.434.475 BIF à leurs membres. Les 

crédits ont atteint un niveau de 124% de la somme épargnée, puisqu'ils sont de courte durée et plu-

sieurs membres ont bénéficié de plusieurs crédits de suite durant l’année. La moyenne de l’épargne 

par membre était de 48.394 BIF et celle des crédits était de 65.722 BIF. 

Selon les participants dans les groupes de discussion, le taux d’intérêt dans les VSLA varie de 30% à 

plus de 70%. Les membres sont également satisfaits de l’accessibilité et la rapidité au crédit. Sur les 

collines d’origine, la majorité des VSLA ont atteint leur maturité et ne courent plus les risques de faillite.  

Seuls 7 GSEC ont abandonné leurs activités, ce qui ne représente que seulement 0,5%. OXFAM a réalisé 

une évaluation de la maturité des GSEC. A Bubanza 87 des 289 VSLA ont atteint la maturité (36%), 

tandis qu’à Bujumbura rural presque la totalité des GSEC était considérée comme mature (183 sur 186, 

soit 98%). Dans la zone encadrée par ZOA, 255 GSEC de  la 4ième génération étaient considérés comme 

matures 

Dans la zone de PAPAB en province de Bubanza et en dehors des groupes VSLA, d’autres types de 

groupes solidaires ont été constitués. Il s’agit de 553 IGG (Imigwi yo Guterana no Gufatana munda19) 

qui ont 5.168 membres dont 51 % de femmes et qui ont mobilisé plus de 200 millions de BIF en 2019. 

Selon ADISCO, la création des IGG a vu le jour pour répondre au problème de manque de main d’œuvre 

dans un contexte de la politique de scolarisation pour tous. Les membres des IGG dont le nombre varie 

entre 5 à 10 commencent par l’entraide dans la main d’œuvre familial surtout pour les activités agri-

coles suivi de l’épargne et crédit solidaire. Les IGG constituent la racine vers la formation d’autres struc-

tures communautaires comme les VSLA et les coopératives et vers les PIC ainsi que la contribution à la 

vision collinaire.   

 

19  Groupe pour la Solidarité et l’Autopromotion 
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Indicateur 2.4.2. Effectif de groupes solidaires d’épargne et de crédit ayant un compte aux IMF 

La formation des GSEC s’est réalisée graduellement et moins vite qu’espéré au démarrage du projet 

PAPAB. Ceci a permis de mieux former les groupes et de constituer des GSEC plus solides. La phase 

suivante qui était prévue était l’insertion de ces groupes solidaires d’épargne et de crédit dans des 

structures formelles de micro-finance. Les cibles de nombre de GSEC affiliés à une IMF étaient donc 

trop hautes. La mission d’évaluation estime que le projet PAPAB a pris une bonne décision de consacrer 

plus de temps à la formation et à la maturation des GSEC que de les précipiter sans bases solides. 

Tableau 46. Nombre de GSEC ayant un comte aux IMF 

 2016 2017 2018 2019 

Cible 10 25 40 50 

Réalisé 0 0 77 185 

Au démarrage du PAPAB les GSEC qui avaient des comptes dans les IMF avaient été initiés par d’autres 

intervenants.  A partir de 2018, les GSEC ont commencé à se formaliser davantage par un lien avec une 

institution de micro-finance, sécurisant d’un côté leur épargne et d’un autre côté augmentant le mon-

tant accessible pour le crédit et/ou éventuellement un crédit à plus long terme. Selon les données 

récoltées sur terrain, la majorité des GSEC ne comprennent pas l’intérêt d’ouvrir les comptes dans des 

institutions financières formelles. Par ailleurs les GSEC éloignés des bureaux des IMF éprouvent des 

difficultés d’ouvrir les comptes et trouvent inopportun d’épargner l’argent dans des IMF  dont l’éloigne-

ment diminue l’accessibilité rapide au crédit interne. Pourtant, certains GSEC commencent à avoir des 

sommes importantes d’argent dont ils doivent sécuriser contre le vol surtout à la fin de l’année.  

Au niveau de la durabilité,  la rupture de l’encadrement  avec la fin du PAPAB risque d’affaiblir la majo-

rité des GSEC qui sont encore très jeunes. Dans la phase de consolidation, une attention spéciale devra 

être portée à cet aspect surtout au niveau des collines d’extension où les membres des GSEC ne sont 

pas encore suffisamment formés. 

 Indicateur 2.4.3. Pourcentage de membres de groupes solidaires d’épargne et de crédit qui bénéfi-

cient d’un crédit 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  10% 25% 40% 50% 

Réalisé 5% 55% 70% 76% 82% 

Ce tableau montre d’une façon très claire que le crédit est une nécessité pour des ménages qui veulent 

investir dans leur avenir. Les GSEC leur a fourni un instrument qu’ils ont eux-mêmes créé et alimenté 

d’un capital de base.  

Certains GSEC ont eu un esprit spéculatif et commercial pour investir leur capital dans l’achat de pro-

duits agricoles non périssables (maïs, haricot, riz) au moment de la récolte pour les revendre quelque 

temps après avec une bonne marge bénéficiaire. D’autres ont acheté du cheptel principalement formé 

de caprins et de porcs créant ainsi une chaine de solidarité animale interne. Une telle approche a dé-

montré la durabilité de cette approche comparativement à la chaine de solidarité communautaire ca-

prine initiée par d’autres projets dont le refus de remboursement des animaux a fait échouer cette 

activité. Pour la plupart des GSEC, le partage de l’argent est réalisé au mois de septembre, période 

durant laquelle les membres ont besoins de l’argent pour les semences, les vivres et la scolarisation de 

leurs enfants.   
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 Indicateur 2.4.4. Montant d’épargne en BIF mobilisé par les membres du groupe solidaire d’épargne 

et de crédit 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  65.000.000 162.500.000 260.000.000 325.000.000 

Réalisé  135.290.300 434.765.450 1.309.022.815 1.545.913.270 

Les montants mobilisés par les membres des GCEC dépassent de loin les montants que le projet avait 

déterminé comme objectif. Déjà la première année, on avait atteint le double, mais 3 ans plus tard, les 

GSEC parvenaient à mobiliser 6 fois le capital programmé. On peut réellement parler d’un succès et 

d’une activité pour laquelle il existait un réel besoin, donc très pertinente. En effet, les membres des 

GSEC en sont fiers et reconnaissent que ces structures leur permettent de répondre rapidement sur les 

besoins d’argent et de générer des intérêts à la fin du cycle. Pour la plupart des membres, les GSEC sont 

devenus des structures de dépannage et de business.   

Indicateur 2.4.5. Montant des crédits obtenus dans les collines ciblées 

 Départ 2016 2017 2018 2019 

Cible  39.000.000 97.500.000 156.000.000 195.000.000 

Réalisé  134.631.926 442.195.428 1.447.995.598 2.099.434.475 

De manière comparable avec l’épargne, les crédits octroyés ont tout de suite dépassé de loin les objec-

tifs. Les montants des crédits de 2016 à 2018 sont très proches des épargnes, mais en 2019, ils dépas-

sent de 24 % le capital mobilisé parce que certains membres ont obtenu plusieurs crédits à très court 

terme durant la même année. Notons également que la majorité des crédits demandés sont utilisés 

pour la réalisation des activités et investissement définis dans les visions familiales des ménages PIP.  

Les GSEC ont connu un grand succès parce qu’ils répondent à un réel besoin financier des ménages 

ruraux dont l’accès au crédit dans des institutions financières formelles est quasiment impossible 

(éloignement, beaucoup de frais bancaires et les conditions d’ouverture des comptes et de crédits 

inaccessibles, etc.). Les GSEC ont permis aux ménages bénéficiaires d’éviter de faire appel aux 

usurpateurs lorsqu’ils sont confrontés aux besoins criants d’argent. Cette situation est fréquente au 

début de la saison A (achat de semences, d’intrants, même nourriture, matériel d’école pour la nouvelle 

année scolaire…) et peut être occasionnelle en cas de maladie ou parfois les usufruitiers demandent 

même aux agriculteurs de vendre les champs sur pied, une pratique qui les défavorisent totalement et 

les rend de plus en plus vulnérable.  

Ceci étant dit, il faut cependant souligner que ce succès ne doit pas masquer la nécessité de prendre 

en compte les conditions permettant d'assurer la continuité de leurs actions et d'adapter si nécessaire 

leur structure et vision stratégique en vue de pérenniser les résultats positifs engrangés.  

Par ailleurs, , les IMF peuvent jouer un grand rôle dans le financement de crédits plus grands pour des 

activités communautaires des OPA et surtout des coopératives (crédits intrants sous forme de 

warrantage, crédits de promotion des filières par achat des vivres pendant la récolte et la vente durant 

les période critiques). Les IMF devraient profiter de grosses sommes disponibles en milieu rural  au 

sein des GSEC. Ces sommes pourraient agrandir le fonds de roulement de leurs institutions de micro-

crédit. De ce fait, ces IMF devraient fournir des efforts pour promouvoir leurs services aux GSEC à des 

conditions favorables et surtout facilement utilisables (par exemple des opérations sur smartphone).  
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AUXFIN a montré que ceci n’est pas une utopie. Au moment où les IMF disposent d’un capital 

conséquent, l’approche d’autopromotion atteindra alors une nouvelle dimension : les grands 

investissements (des hangars et leur équipement par exemple) seront à la portée des OPA/coopératives 

et pourront être réalisés sans aucune aide externe. Mais cette situation idéale implique forcément une 

plus grande maturité encore des structures pour pouvoir gérer ces relations avec des IMF, et de réunir 

les conditions préalables indispensables pour pouvoir monter de tels montages financiers, notamment 

un engagement ferme de leur part à respecter les termes du partenariat et à rembourser leur crédit, 

et d'éviter ainsi des situations critiques où les projets/partenaires devraient venir en aide en cas de 

défaillance du système et de se porter garant de structures défaillantes.  Il s’agit donc ici de trouver le 

meilleur compromis afin aussi d’assurer une bonne fondation pour le PADANE, dont le focus est 

justement axé sur le marché.  

Résultat 2.5 : Actions pour améliorer la conservation, le stockage et la vente des excédents 

Le développement socio-économique du monde rural par une approche d’autopromotion des agricul-

teurs va de pair avec une commercialisation de leur production. Cette commercialisation n’est pas pos-

sible sans vaincre un nombre d’obstacles et le projet PAPAB s’est investi d’appuyer les bénéficiaires de 

l’approche PIP pour améliorer leur accès au marché. Si la composante 1 agit surtout sur l’augmentation 

de la production, la facilitation de la commercialisation des surplus et des produits des filières de rente 

est un thème important de la composante 2. 

Le premier problème à résoudre est le groupement des productions afin de s’assurer  un marché plus 

volumineux et à des prix plus intéressants. Le groupement des agriculteurs en groupes communau-

taires et surtout en coopératives répond à cet obstacle, mais suppose que le groupe communautaire 

dispose de moyens logistiques pour rassembler les productions des membres, donc des moyens de 

stockage sécurisés contre le vol, contre les ravageurs et les pourritures. Cette activité est d’autant plus 

pertinente que l’introduction et la dissémination de l’approche PIP a créé une augmentation tangible 

des volumes de productions agricoles surtout pour les filières maïs, haricot et riz conservables, les ba-

nanes et cultures maraichères étant malheureusement difficiles à conserver20.  La plupart des OPA et 

surtout des coopératives nouvellement créées ont donc commencé par la construction d’un hangar en 

fonction de leurs besoins, la mise en place des moulins et des annexes pour l’administration et la comp-

tabilité. 

Le hangar de stockage permet en premier lieu de disposer de volumes importants à vendre en gros au 

moment où les prix sur le marché sont les plus intéressants et pas directement après la récolte, au 

moment où les producteurs individuels sans possibilité de stockage sont obligés d’écouler leur produc-

tion tous en même temps et aux prix les plus bas. Le grand volume disponible dans les hangars permet 

également de négocier des conditions de vente plus intéressantes. Les productions stockées correcte-

ment peuvent également donner à la coopérative la possibilité d’hypothéquer ce stock sous forme de 

warrantage et obtenir des crédits pour leurs investissements21.  Cette option n’est pas encore explorée 

par la majorité des coopératives dont les ventes restent individuelles.   

La construction de hangars n’a démarré que vers la fin du projet PAPAB. Dans la province de Bubanza, 

des ménages avaient utilisé des sacs PIC et silos PAM22 pour la conservation, mais ces emballages ont 

connu des ruptures de stock, ce qui a poussé la population de choisir des hangars. Dans la zone cou-

verte par ZOA, dix hangars ont été construits vers le début du projet et les ménages peuvent y stocker 

 

20  Ces dernières nécessitent une stratégie de commercialisation rapide et groupée avec éventuellement des appuis pour 
la transformation ou la production en contre saison avec un système de micro-irrigation.   

21  Le système de "Warehouse Receipt System" en constitue une forme élaborée 

22 Le PAPAB a facilité l’achat et la livraison de 32 silos PAM et les PPIP ont acheté presque 2.500 sacs PIC 
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des quantités considérables (87 452 T de haricots ; 31 614 T de maïs et 12 701T de riz). 

A la fin du projet, la sensibilisation pour l’amélioration des conditions de stockage et le développement 

des marchés des produits agricoles avait été entamé, mais ce thème exigera certainement une pour-

suite pendant des activités de consolidation. Cette promotion de la commercialisation a été initiée sous 

l’approche ACMA23 et a démarré dans les 6 provinces où le PAPAB a encadré la composante 2 : Bubanza, 

Bujumbura rural, Cibitoke, Makamba, Muyinga et Rumonge. Les objectifs de l’approche ACMA sont : 

• le renforcement du pouvoir des acteurs économique locaux dans les échanges commerciaux ; 

• l’accroissement de l’offre locale et l’écoulement des produits agricoles sur les marchés locaux ; 

• l’amélioration des conditions de commercialisation des produits agricoles. 

Les cadres du PAPAB se sont inspirés auprès des Pôles d’Entreprises Agricoles (PEA) de Ngozi, une struc-

ture informelle d’acteurs dans des chaînes de valeur. Le PAPAB a commencé à sélectionner 230 OPA et 

60 commerçants dans des produits agricoles ; les a appuyés par des formations afin de renforcer leur 

capacité de négociation ; les a initiés dans la promotion des ventes; a organisé des visites d’échange 

d’expériences des OPA et des rencontres d’affaires ; a facilité la mise en place des cadres de concerta-

tion communaux pour améliorer le climat d’affaires. Le PAPAB a également appuyé les coopératives à 

développer des plans d’affaires bancables. Le système de warrantage a été proposé pour différer la 

vente des produits afin d’obtenir un meilleur prix, et en même temps de disposer des fonds nécessaires 

pour les investissements pour la saison suivante sans devoir vendre la récolte pendant la période où 

les prix sont trop bas. 

Plusieurs cas ont servi d’exemple : relation commerciale entre producteurs de sorgho et la Brarudi et 

une instance d’épargne/crédit ; relation commerciale entre producteurs de maïs de Kayanza-Ngozi et 

FAMMAF (Kayanza) et MAIZE ONE (Ngozi) ; relation commerciale des producteurs de haricot et com-

merçants de Ngozi via la coopérative de Gatsinda et appuyée par une ligne de crédit par UCODE MF. 

Indicateur 2.5.1. Pourcentage des ménages bénéficiaires qui stockent leurs produits dans un endroit 

sécurisé 

Le nombre de ménages bénéficiaires qui ont stocké leurs produits dans un endroit sécurisé a com-

mencé en 2016 avec 219 ménages, puis 849 en 2018 et 2003 en 2019. 

Indicateur 2.5.2. Capacité de stockage des infrastructures appuyées par le projet PAPAB 

La capacité de stockage dans les hangars était de 300 T en 2016, 780 T en 2018 et 1.467 T en 2019. 

Indicateur 2.5.3. Quantité totale stockée par ménage bénéficiaire dans un endroit sécurisé 

La quantité de produits stockée par ménage était de 21,3 T en 2016, 106,9 T en 2018 et 136,8 T en 

2019. 

Indicateur 2.5.4. Proportions des quantités stockées par rapport aux quantités vendues dans le mois 

qui suit la récolte 

Pour cet indicateur le PAPAB n’a pas pu collecter de données. 

 

23  Approche Communale de Marché Agricole 
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Indicateur 2.5.5. Structures communautaires qui organisent des ventes sur base d’une analyse des 

marchés 

Les structures communautaires n’ont pu être opérationnelles dans la vente de leurs produits que vers 

la fin du projet PAPAB. Au total, il y avait 230 OPA formées dans cette thématique en 2019.  

En général, on constate que la phase de commercialisation par des OPA et coopératives initiées par le 

projet n’est que  tout au début de sa réalisation, mais qu'elle est en pleine expansion. Pour une phase 

ultérieure, ce thème exigera certainement un suivi et un encadrement continu pour aider les nouvelles 

structures à se solidifier, à se maintenir et à agrandir leur place sur le marché. 
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3. Analyse de la pertinence du projet 

La pertinence peut être mesurée en fonction de l’alignement des activités du projet avec le Plan Natio-

nal des Investissements en Agriculture (PNIA), qui énumère les activités nécessaires pour assurer un 

développement harmonieux de ce secteur en tenant compte des problèmes à résoudre. La pertinence 

se mesure également par la façon avec laquelle la population bénéficiaire de l’encadrement du projet 

accepte et apprécie les approches, et intègre les activités proposées par le projet pour améliorer leur 

situation socio-économique. 

3.1. Analyse des objectifs du PNIA 2012-2017 

Le projet PAPAB a été initié en 2015, au milieu de la période d’exécution de la planification agricole, 

synthétisée par le PNIA 2012-2017 (Plan National des Investissements Agricoles), cadre de cohérence 

et de coordination dont les objectifs étaient :   

• Assurer la sécurité alimentaire pour tous ; 

• Augmenter les revenus des ménages ; 

• Procurer des devises ; 

• Fournir la matière première pour le secteur industriel ; 

• Créer des emplois dans le secteur de la transformation et des services connexes à l’agriculture. 

Le PNIA 2012-2017 a défini 4 programmes et 15 sous-programmes : 

a) Accroissement durable de la production et de la sécurité alimentaire ; 

- Protection du capital productif ; 

- Aménagement et réhabilitation des périmètres irrigués ; 

- Intensification des productions agricoles ; 

- Développement de la pêche et aquaculture ; 

- Sécurité alimentaire, nutrition et gestion de la vulnérabilité. 

b) Professionnalisation des producteurs et promotion de l’innovation ; 

- Organisation des producteurs et renforcement de leurs capacités ; 

- Développement des services de proximité et de l’innovation ; 

- Financement rural ; 

- Recherche/Développement. 

c) Développement des filières et de l’agrobusiness ; 

- Filières d’exportation ; 

- Filières vivrières et animales ; 

- Infrastructures rurales. 

d) Renforcement des institutions publiques ; 

- Réforme du MINEAGRIE 

- Amélioration du cadre et des conditions de travail ; 

- Appui à la mise en œuvre du PNIA 
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3.2. Pertinence des axes d’activités développés par le projet PAPAB par rapport au PNIA 2012-2017 

Une brève analyse des objectifs du PNIA fait déjà remarquer que le projet PAPAB a développé des ac-

tivités dans les 3 premiers programmes du PNIA et répond donc aux besoins que  le Gouvernement 

avait désignés comme prioritaires.  

En parcourant les sous-programmes du PNIA plus en détail, on constate que le projet PAPAB, aussi bien 

en composante 1 qu’en composante 2 a développé des thèmes qui cadrent totalement avec les objec-

tifs à long terme de la politique nationale agricole. 

Sous-programme 1. Protection du capital productif 

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- Réduire l’érosion et protéger les sols, restaurer leur fertilité  dans une approche globale d’amé-

nagement des bassins versants /marais qui intègre l’introduction de l’élevage bovin de préfé-

rence laitier dans le système de production et la pratique de méthodes culturales conserva-

toires,  

- Contribuer à l’amélioration des rendements des cultures et des revenus ; 

- Mobiliser les eaux de surface (petits ouvrages de rétention des eaux pluviales, barrages et re-

tenues collinaires) ; 

- Contribuer à l’amélioration des rendements des cultures et des revenus.  

Objectifs poursuivis par le PAPAB : 

- Les capacités techniques des agriculteurs en gestion intégrée des terres des ménages dans les 

communautés sont renforcées.  Pour atteindre l’objectif, le PAPAB prévoit dans son approche 

PIP une attention particulière à la lutte antiérosive, par des activités intégrées de plantation 

d’arbres fourragers, fruitiers, fixateurs d’azote, servant à compléter la nutrition humaine et le 

fourrage pour l’élevage. 

- L’amélioration de la fertilité des sols par des intrants organiques et minéraux, accompagnés 

d’amendements calcaires qui améliorent le pH du sol, résulte dans une augmentation de ren-

dement de l’agriculture et ainsi des revenus des ménages. 

Sous-programme 2. Aménagement et réhabilitation des marais et des périmètres irrigués  

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- La production vivrière est augmentée ;  

- La production rizicole a doublé sur les marais et plaines aménagées ;  

- La couverture des besoins en riz est assurée ;  

- Les associations des usagers des marais (AUM) sont mises en place et fonctionnelles ; 

- L’irrigation collinaire est développée  

 

Le projet PAPAB : 

- La composante 2 du projet PAPAB était installée sur des collines et n’a pas eu des initiatives 

directes sur l’aménagement de marais. Néanmoins en protégeant les collines, les ménages PIP 

contribue à la prévention des crues au niveau des marais et contre leur destruction suite à 

l’érosion pluviale. 
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- Néanmoins, la composante 1 concernant la subvention des intrants s’étalait sur tout le terri-

toire du Burundi et le projet PAPAB a certainement contribué à l’augmentation des rendements 

de riz irrigué. 

- Le volet de la structuration des ménages en structures communautaires a contribué à la mise 

en place et au bon fonctionnement de ces structures. La mise en place des coopératives agri-

coles a amélioré la conservation, la transformation et la commercialisation du riz, principale 

filière développée au niveau des marais. 

Sous-programme 3. Intensification des productions agricoles (végétales et animales)  

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- Utilisation des intrants est augmentée.  

- Les rendements des cultures principales sont augmentés.  

- Les producteurs sont formés aux techniques et méthodes de gestion.   

Le projet PAPAB vise : 

- dans sa composante 1 : l’organisation de la distribution d’intrants par l’appui au PNSEB et la 

mise en place d’un système de subvention pour les agriculteurs. L’utilisation des intrants ferti-

lisant a fortement augmenté pendant la période des activités du projet PAPAB ; 

- Le rendement des différentes cultures principales pour lesquelles des intrants ont été utilisés 

a considérablement augmenté ; 

- Le projet PAPAB a appuyé les ménages encadrés dans sa composante 2 en fournissant des for-

mations techniques agricoles adaptées et améliorées, d’organisation de leur ferme et dans la 

gestion technico-financière. L’adoption de l’approche PIP a amélioré de façon tangible les tech-

niques agricoles et la productivité agricole. Les ménages PIP ont acheté les animaux pour amé-

liorer la fertilité du sol grâce à la fumure organique et augmenter les revenus familiaux.  

Sous-programme 4. Développement de la pêche et de l’aquaculture  

Le projet PAPAB n’a pas eu d’activités dans ce domaine 

Sous-programme 5. Sécurité alimentaire, nutrition et gestion de la vulnérabilité  

Le projet PAPAB ne visait pas particulièrement des groupes vulnérables ou souffrant de malnutrition. 

Néanmoins, le projet a contribué à augmenter les productions et a misé sur la diversification de la 

production afin d’améliorer la valeur nutritive des repas. L’augmentation des productions agricoles a 

amélioré la disponibilité alimentaire. L’étude synthétique des quatre études socio-économiques 

montre que le pourcentage des ménages prenant au moins 2 repas pour les adultes et 3 repas pour les 

enfants par jour est plus élevé chez les ménages bénéficiaires du PIP (53,6%) que chez les ménages non 

bénéficiaires (39,1%).  Pour consolider le sous-programme 5 et améliorer la nutrition des bénéficiaires 

du PAPAB, la mission recommande à l’IFDC d’ajouter la formation sur la nutrition ou le pilier « nutri-

tion » dans l’approche PIP. Les activités pour améliorer le stockage ont également permis de diminuer 

les pertes post-récolte. 

Sous-programme 6. Organisation des producteurs et renforcement de leurs capacités 

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- Les OPA sont structurées en organisations faîtières fortes ;  

- Les OPA prennent part aux grandes décisions relatives aux filières ;  
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- Un cadre de partenariat public/privé fonctionnel ;  

- Les intérêts des producteurs sont sauvegardés ; 

- La Chambre Sectorielle Agri-Business est opérationnelle  

Le projet PAPAB a : 

- Appuyé la formation d’organisations communautaires et a favorisé leur développement vers 

des structures coopératives. Cette activité ne commence à donner ses fruits que vers la fin du 

projet et pour les regrouper en structures faîtières, il était d’un côté trop tôt pour les jeunes 

coopératives, d’un autre côté, la localisation des collines appuyées par la composante 2 était 

assez dispersée et ne permettait pas de regrouper les OPA ou coopératives dans de structures 

faîtières de grande envergure, ni d’avoir un impact sur la Chambre Sectorielle Agri-Business. 

Les OPA dans les zones de l’encadrement PIP parviennent à aider leurs membres à protéger 

leurs récoltes contre toute forme de gaspillage et de spéculation  (stockage, épargne/crédit, 

marché) ;  

- Appuyé la création de cadres de partenariat public-privé surtout dans le domaine de l’écoule-

ment des produits par des OPA et coopératives. 

Sous-programme 7. Développement des services de proximité et de l’innovation 

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- Les services livrés au secteur agricole sont majoritairement assurés par les centres de presta-

tions de service tenus par les communautés, les  privés et les OP ; 

- Les innovations introduites permettent d’accroître significativement et durablement la produc-

tion agricole et d’élevage ; 

- Les agriculteurs sont régulièrement formés aux techniques culturales et d’élevage les plus 

adaptées.  

Le projet PAPAB avait programmé : 

- Une vision d’autopromotion et un changement d’esprit qui donne aux ménages la volonté de 

résoudre ses propres problèmes, soit en tant qu'entité individuelle, soit en tant que groupe 

communautaire. L’implication des OPA dans la chaîne de distribution des intrants est remar-

quable, la commercialisation de produits agricoles passe de plus en plus par des OPA et coo-

pératives, souvent en partenariat avec le secteur privé qui s’est installé dans une unité de trans-

formation qui gère une exploitation privée commerciale. Un bel exemple est la production de 

sorgho pour la Brarudi ou la production de Patchouli pour Tanga-Oil. 

- Des innovations techniques par la diversification des cultures de rente comme le maraîchage, 

les fruits, le patchouli, l’apiculture, l’élevage de gros ou petit bétail ont été promues et accom-

pagnées par des formations techniques. 

Sous-programme 8. Financement rural  

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- Les activités agricoles sont financées ; 

- Des produits financiers nouveaux sont développés spécifiquement pour le secteur agricole  
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Le PAPAB a  

- Initié des groupes solidaires d’épargne et de crédit connus sous plusieurs noms suivant les 

encadreurs de proximité (VSLA, SILC, etc.) Ces GSEC parviennent à financer les activités 

agricoles à travers les crédits internes pour achat des semences, de l’engrais et soins des 

animaux. Certains GSEC ont déjà commencé à donner des crédits commerciaux aux 

membres dont les spéculations sont principalement agricoles. - crédit (GSEC); 

- Accompagné ces groupes par des formations dans la gestion ; 

- Accompagné ces groupes vers une insertion dans une structure formelle de micro-finance 

dont les résultats commencent à être observés surtout  au niveau de l’épargne d’une partie 

des fonds des GSEC24. 

- Utilisé des méthodes innovantes pour faciliter des paiements des avances et des soldes 

des commandes d’intrants à travers une plateforme regroupant 50 ménages par entité 

(G50) et via l’intervention de l’organisation internationale AUXFIN. 

- L’introduction de l’approche PIP visant l’autopromotion familiale est une approche inno-

vante de développement du monde rural et qui permet à long terme de réduire la dépen-

dance des ménages Burundais les plus vulnérables.   

Sous-programme 9.  Recherche / Développement  

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- Une recherche agronomique et zootechnique répondant mieux aux besoins des exploitants ; 

- La production et la productivité agricole sont améliorées. 

Le PAPAB a collaboré avec la recherche à différents niveaux : 

- Déterminer les meilleures formules d’engrais N-P-K par culture (collaboration avec ISABU) ; 

- Déterminer les meilleures formules d’engrais N-P-K et microéléments (collaboration avec 

ISABU) ; 

- Analyses de sols dans les différentes zones de PAPAB – composante 2 (collaboration avec le 

laboratoire Soilcares ; 

- Suivi des rendements des cultures principales cultivées avec fertilisants (collaboration avec 

WUR - Wageningen University Research Centre – Pays-Bas) ; 

- Suivi scientifique de l’approche PIP (collaboration avec WenR – Wageningen Environmental 

Reseach- Pays-Bas [antérieurement Alterra]) en collaboration avec l’Université du Burundi, Fa-

culté des Sciences économiques et administratives. 

- Les rendements sur les parcelles fertilisées ont augmenté. 

Sous-programme  10. Développement des filières traditionnelles d’exportation 

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- Augmentation de la production des filières traditionnelles d’exportation ;  

- Revenus des cultures traditionnelles d’exportation améliorés ; 

- Devises du pays augmentées ; 

 

24  Notons que le fait de garder l’argent au sein des communautés facilite l’accès au crédit interne dans un contexte d’éloi-
gnement des IMF  et que les taux d’intérêt au niveau des GSEC varient de 30% à plus de 70% par an 
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- Capacités d’investissement des producteurs dans le secteur agricole augmentées.  

Le PAPAB n’a pas développé des thèmes d’accompagnement des cultures de rente traditionnelles, mais 

par contre a accompagné des exploitations dans l’innovation dans de nouvelles filières rentables pour 

le marché national (élevage, légumes, fruits) mais également pour la transformation vers des produits 

pour l’exportation (patchouli). 

Sous-programme 11.Filières vivrières et animales 

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- De nouvelles filières animales et vivrières sont organisées ; 

- Les revenus des ménages sont accrus et leurs sources diversifiées ; 

- Les importations alimentaires sont diminuées ; 

- Les importations alimentaires sont diminuées. 

A travers sa composante 2, le PAPAB a  

- dispensé des formations techniques sur les différentes cultures principales et initié de nou-

velles cultures porteuses (fruits et légumes, champignons) ; 

- dispensé des formations techniques sur l’élevage moderne y compris l’apiculture ; 

- ces innovations avaient comme but d’augmenter les revenus des ménages et en même temps 

de diversifier leur alimentation. 

- La vision de la majorité des ménages PIP comprend l’acquisition des animaux qui fut un signe 

parlant de repeuplement sur les collines cibles. Actuellement la multiplication des porcs sur 

ces collines et l’achat progressif des caprins et bovins contribuent à la restauration de la ferti-

lité et la diversification des revenus. 

Sous-programme 12. Infrastructures rurales  

Objectifs poursuivis par le PNIA :  

- Les infrastructures de stockage et conservation sont en place ; 

- Les régions de production sont désenclavées ; 

- Le réseau de marchés ruraux est renforcé. 

Le PAPAB a : 

- Initié la création de coopératives qui ont construit des hangars de stockage et des facilités pour 

la vente de leurs stocks ; 

- Le désenclavement de certaines zones de production continue à poser des problèmes, la vision 

collinaire ou communale appuyée par PAPAB n’a pas souvent assez de moyens techniques et 

financiers pour résoudre ces problèmes qui ressortent plutôt de la compétence des adminis-

trations locales, provinciales ou étatiques. 

- Le marché a été stimulé par le projet PAPAB par la création de partenariats entre des OPA et le 

privé. Cette approche est néanmoins très récente et nécessite un appui continu pour la conso-

lidation. 
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Sous-programmes du programme 4 concernant le renforcement des institutions publiques  

Ce programme 4 s’adresse en premier lieu au MINEAGRIE et son organisation interne. Néanmoins, le 

projet PAPAB a régulièrement organisé des ateliers auxquels des cadres du MINEAGRIE au niveau na-

tional, provincial, communal et zonal étaient invités pour des formations dans différents domaines 

concernant les activités de projet PAPAB. La gestion du PNSEB a été guidé par le projet pour les diffé-

rentes étapes dans la mise en place du système de subvention des engrais allant de l’inscription des 

bénéficiaires, les paiements des avances et soldes, la production des vouchers, les commandes des en-

grais, la diffusion, etc. Actuellement, toute la chaîne est complètement pilotée par le MINEAGRIE.   

3.3. PNIA 2018-2022 

En cours de route du projet PAPAB, le Burundi a élaboré une nouvelle version du PNIA. Le projet PAPAB 

a élaboré son document de base pendant que le MINEAGRIE travaillait dans le cadre du Plan de 2012-

2017. 

Les grandes lignes de ce nouveau Plan sont les suivantes : 

Programme 1: Accroissement durable de la production agricole, animale et halieutique  

Ce programme vise l’augmentation de la production agricole, animale et halieutique à travers les sous 

programmes suivants : 

i Exploitation rationnelle et optimale des ressources naturelles en particulier la terre et les res-

source en eaux; 

ii Redynamisation  de l’encadrement agro-sylvo-pastoral; 

iii Accroissement de la production animale et halieutique ; 

iv Développement de la recherche et de l’innovation;  

v Amélioration du système d’approvisionnement en intrants et amendements agricoles; 

vi Maîtrise des maladies et ravageurs; 

vii Professionnalisation des producteurs et développement des initiatives privées; 

viii Création d’une institution financière agricole publique pour le financement agricole;  

ix Développement de la résilience au  changement climatique;  

x Lutte contre la malnutrition. 

 

Le thème (ii) de la redynamisation de l’encadrement agro-sylvo-pastoral n’était pas inscrit dans la PNIA 

2012. Le PAPAB l’avait déjà dans sa composante 2 au niveau de la protection du patrimoine de produc-

tion : le PAPAB a encadré la lutte antiérosive intégrée dans le système de production de la ferme par la 

plantation d’arbres fourragers/ fixateurs d’azote et des arbres fruitiers par des formations en protection 

des sols, les techniques d’installation de pépinières, des greffages, etc. 

Le thème (v)  de l’approvisionnement des intrants est également nouveau pour le PNIA, mais le PAPAB 

a consacré beaucoup d’activités dès le début du projet et toute la composante 1 est liée à ce thème 

très important pour le projet. Le PAPAB a appuyé le PNSEB dans le développement du système de sub-

vention et l’exécution de toutes les étapes dès la commande à la distribution des intrants. 

Le thème (vi)  des maladies et ravageurs, pas explicitement repris dans le PNIA 2012 n’a pas fait l’objet 

d’activités spécifiques du projet PAPAB, mais dans les formations sur les techniques culturales, les mé-

nages bénéficiaires du PIP ont eu des informations à ce sujet. 
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Le thème (ix) de la résilience face au changement climatique a été abordé aussi par le projet PAPAB 

dans le volet de la conservation de la fertilité du sol où le volet de la conservation de l’eau était expliqué 

aux ménages PIP et la diversification des cultures afin de diminuer le risque de pertes à cause d’une 

trop forte sensibilité à la sécheresse ou l’abondance de la pluie. 

Conclusion : le projet PAPAB e tait aussi en ligne avec les the mes du premier programme du PNIA 

2018 qui fut re dige  apre s le de marrage du projet. 

Programme 2 : Valorisation des produits agricoles, animaux et halieutiques  

Ce programme vise la transformation et la  commercialisation des  produits agricoles, animaux et ha-

lieutiques. Il comprend trois sous-programmes à savoir:  

i Transformation et conservation des produits vivriers, animaux et halieutiques; 

ii Désenclavement des zones de production/facilitation de l’accès au marché; 

iii Assurance de la qualité des produits agricoles, animaux et halieutiques. 

Le sous-programme (iii) concernant la qualité des produits est nouveau dans le PNIA 2018 et le projet 

PAPAB n’avait pas directement des actions dans ce domaine, mais dans le cadre d'une phase de conso-

lidation, la qualité du produit devrait prendre une place plus importante comme facteur déterminant 

pour le prix de vente. 

Programme 3 : Renforcement des capacités des structures institutionnelles et organisationnelles 

Ce programme a l’objectif de renforcer les capacités institutionnelles pour que les services du Ministère 

de l'Environnement, de l’Agriculture et de l’Élevage soient capables de mettre en œuvre les actions du 

présent plan d’investissement agricole. Il vise également la mobilisation des fonds pour atteindre des 

objectifs fixés.  

Il est structuré en trois sous-programmes à savoir:  

i Renforcement des capacités des structures institutionnelles du MINEAGRIE;  

ii Renforcement de la coordination du secteur;  

iii Financement du secteur.    

Les sous-programmes (ii) et (iii) sont nouveaux dans le PNIA de 2018. Ces deux sous-programmes sont 

extrêmement importants, mais sont des activités qui incombent surtout des autorités compétentes à 

tous les niveaux. Pour la composante 1 du projet PAPAB, les autorités nationales ont eu le leadership 

et la coordination était organisée à travers les organes officiels du MINEAGRIE. Pour la composante 2, 

le projet PAPAB était plutôt sous la coordination avec d'autres instances officielles ou non-gouverne-

mentales. Le PAPAB a proposé une collaboration très étroite avec le MINEAGRIE, mais le projet de con-

vention n’a jamais été approuvé par les autorités nationales. La coordination entre les différents ac-

teurs dans le secteur agricole est devenue caduque quand le Groupe Sectoriel de l’Agriculture et du 

Développement Rural (GSADR) a cessé d’être, de se réunir régulièrement et que le MINEAGRIE ne te-

nait plus le leadership de cet organe de concertation très utile. 
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3.4. Au niveau local : « PCDC » /Plans Communaux de Développement Communautaire  

Au niveau local, les PCDC traduisent les aspirations des groupes cibles à travers les axes stratégiques 

de développement durable portant sur l’acquisition des intrants agricoles en quantité et en qualité au 

moment opportun, le renforcement du système d’encadrement agronomique et conseils écono-

miques. En plus, ces PCDC épinglent quasi unanimement à chaque période de planification stratégique, 

la problématique environnementale (dégradation des terres par l’érosion et la surexploitation) et les 

effets des changements climatiques. Ces PDCD évoquent aussi que faute des systèmes (i) de stockage, 

d’achat / ventes groupés des intrants / des produits, (ii) d’épargne-écrit (les circuits classiques les rebu-

tant), les commerçants et les usuriers en profitent pour atomiser leurs productions.  Le paysan désor-

ganisé ne peut pas se défendre seul contre ces abus. Tous ces éléments sont cités dans les PCDC comme 

des contraintes majeures à la survie et au développement durable des familles, des communes et du 

pays.  

Le développement du monde rural dans de telles conditions ne peut se faire que sur le développement 

des fermes familiales reposant sur la planification de l’ensemble du ménage car permet non seulement 

aux populations de satisfaire leurs besoins alimentaires et se procurer des revenus mais aussi de repo-

ser ce développement essentiellement sur les femmes qui pour l’heure restent peu impliquées dans 

les processus de vulgarisation agricole et souvent exclues du crédit faute d’hypothèques.  

Cela justifie suffisamment que les priorités locales ont été prises en compte dans l’élaboration et la 

mise en œuvre du PAPAB. D’ailleurs les résultats de terrain ont confirmé cette hypothèse car là où il y 

a déjà des visions collinaires, elles sont directement intégrées dans les priorités communales. Ces 

mêmes résultats ont réaffirmé que le PAPAB était pertinent parce qu’il a répondu aux besoins évidents 

d’amélioration de l’accès aux services et ressources de base (nourriture, revenus, intrants agricoles, 

élevage, infrastructures de stockage, logement, soins de santé, accumulation des biens, infrastructures 

de transformation et éducation des enfants)25. 

3.5. Conclusion sur la pertinence 

Le PAPAB s’aligne avec la majorité des programmes et sous-programmes du PNIA, aussi bien celui de 

2012 que celui de 2018. Ce programme des investissements reprend les activités les plus importantes 

aux yeux des autorités nationales pour résoudre les problèmes qui freinent le développement agricole 

du Burundi. Ceci est une preuve que le programme exécuté par le PAPAB répond à un réel besoin. Le 

PNIA de 2012 a été élaboré dans un long processus de consultation de tous les intervenants dans le 

secteur agricole et reflète non seulement les besoins ressentis par le MINEAGRI mais du monde agri-

cole dans son ensemble. De ce fait, sa pertinence ne peut pas être douté. Un projet comme le PAPAB 

devait logiquement être en ligne avec les grandes orientations du PNIA, qui était le document officiel 

comme scénario du développement rural, approuvé par le secteur entier. Le fait que la population 

rurale ait adhéré massivement au programme de subvention des engrais et amendements, aux thèmes 

proposés par le PAPAB dans sa deuxième composante, tout en sachant que le projet n’offrait pas des 

actions incitatives mais insistait que les ménages devraient utiliser leurs propres moyens pour amélio-

rer leur situation socio-économique, est une preuve que le projet a bien déterminé les besoins du 

monde rural et a proposé des solutions que les ménages et communautés bénéficiaires ont acceptées 

et adoptées dans la gestion de leur entreprise familiale et dans la gestion de la communauté au niveau 

de leur colline. Le PAPAB a eu aussi le mérite de s’aligner autour des principales préoccupations du 

monde rural. La mission d’évaluation considère que les activités du projet PAPAB étaient donc très per-

tinentes.  

 

25  FG et entretiens réalisés par les évaluateurs 
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4. Analyse de la cohérence du projet  

Au Burundi, plusieurs organisations travaillent dans le cadre du développement rural. La mission a con-

sulté les plus importantes dont la FAO, le FIDA, la Banque Mondiale, la Coopération de l’Union Euro-

péenne, les Coopérations bilatérales des Pays-Bas et de la Belgique. 

Les activités de PAPAB dans la composante 1 sont complètement en ligne avec un système national 

PNSEB qui est également en cohérence avec tous les autres acteurs. Les projets des organisations ont 

parfois eu d’autres approches pour la subvention des engrais. 

• La Banque Mondiale appuie les caféiculteurs dans le renouvellement des vieux caféiers et four-

nit pour des jeunes plants de l’urée à titre gratuit pour la première année et avec des subven-

tions de 50 % pour la deuxième année. Pour les caféiers adultes également une subvention de 

50 % est accordée.  Le projet PRODEMA utilise des quantités minimes d’intrants. La Banque 

Mondiale est active dans 5 provinces à travers le Projet Régional de Développement Agricole 

Intégré dans les Grands Lacs (PRDAIGL). Ce projet qui encadre la production de riz (en collabo-

ration avec l'IRRI26) utilisera des quantités assez importantes pour le riz, mais il n’est pas encore 

clair comment le Banque Mondiale va travailler avec les nouvelles formulations de FOMI 

puisqu’elle est  obligée de placer des appels d’offre au niveau international. Le même projet 

encadre la production de lait (collaboration avec l'ILRI27) et consiste à l’importation de bétail, 

la promotion de la production du fourrage pour le bétail et le fumier qui servira comme matière 

organique pour restaurer la fertilité des sols. Les trois projets de la BM (PRASAB, PRODEMA et 

PRDAIGL) appuient dans l’aménagement des marais à travers les AUM, la protection des sols 

et la lutte antiérosive à travers les OCB. La restauration de la fertilité est en partie faite par la 

fumure organique produite le repeuplement du cheptel bovin, porcin et caprin 

• Le FIDA a participé à travers son projet PNSADR-IM pour un montant de 1 million d’Euro (don 

EU) dans le Fonds commun pour les subventions, mais ciblé sur la riziculture dans la zone qu’il 

encadre. Ce montant a été épuisé, mais les producteurs encadrés par tous les projets financés 

par le FIDA (PAIVA-B, PRODEFI, PIPARV-B, etc.) ont pu continuer à bénéficier du système de 

subvention organisé par le PNSEB et cela à travers les coopératives mise en place par leurs 

bénéficiaires. La restauration de la fertilité est en partie faite par la fumure organique produite 

à partir du repeuplement du cheptel bovin, porcin et caprin. L’aménagement des bassins ver-

sants contribue à la protection des sols par LAE.   

• La FAO n’est pas directement impliquée dans le système des subventions. Elle intervient dans 

le système d’encadrement des groupes solidaires d’épargnes pour le développement de la ré-

silience.  

• L’Union européenne a contribué au Fonds Commun pour les subventions (1 million d'euros du 

10ème FED à travers PNSADR-IM du FIDA) et pour le 11ème FED, l’U.E avait prévu 9 millions d’ 

euros pour le Fonds commun (à travers l’ambassade des Pays-Bas). En 2018, les Pays-Bas se 

désiste et l’Union européenne a réorienté le budget vers un projet de fertilité des sols « Sou-

tenir l’adoption et la mise en œuvre de pratiques agricoles durables restaurant et améliorant 

la fertilité des sols - TUBUNGAGBUNGE ISI NDIMWA ». Le projet travaillera avec 70.000 exploi-

tations familiales, dans 5 provinces dans le centre et le nord du pays, géré par deux ONG belges : 

Collectif Stratégies Alimentaires (CSA) et  Broederlijk  Delen (BD) ainsi que deux organisations 

burundaises: CAPAD et ADISCO. Ce projet a des objectifs dans le même domaine que PAPAB, 

mais plutôt dans sa deuxième composante. 

 

26  International Rice Research Institute 

27  International Livestock Research Institute 
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• La Coopération des Pays-Bas est le bailleur de l’IFDC pour le projet PAPAB. Plusieurs activités 

de PAPAB ont été soutenues par l’université de Wageningen. Les activités de AUXFIN dans le 

cadre de l’inscription des bénéficiaires des subventions, dans le paiement des avances et des 

soldes, sont également appuyées par les Pays-Bas. 

• La Coopération belge à travers le projet PAIOSA de ENABEL n’est pas directement impliquée 

dans la subvention des engrais. 

La cohérence des activités avec d’autres intervenants est parfois moins évidente pour la deuxième 

composante. La plupart des intervenants appuient les mêmes thèmes de restauration de la fertilité des 

sols, la structuration de groupes communautaires et le marché des produits, souvent aussi avec un lien 

avec des types de financement par épargne/crédit. Par exemple, l’Union européenne appuie l’inclusion 

financière à travers « des caisses de résilience ». La cohérence dans ces domaines est assez logique 

puisqu’il s’agit de domaines techniques sur lequel il n’y a pas trop de divergences. Les différences se 

trouvent dans les moyens nécessaires pour atteindre les objectifs.  

Le projet PAPAB a adopté l’approche PIP qui prône l’autopromotion, c’est à dire : le ménage revisite son 

exploitation, énumère les problèmes à résoudre pour obtenir un meilleur résultat socio-économique 

et essaye de résoudre ces problèmes d’une façon intégrée et par ses propres moyens. Le PIP prône que 

toutes les activités doivent être intégrées dans le planning du ménage et doivent former un ensemble 

pour avoir la synergie afin d’atteindre un développement harmonieux. D’autres organisations travail-

lent parfois seulement sur les effets économiques comme l'augmentation des rendements et des re-

venus. La vision d’autopromotion est le plus grand problème de cohérence entre les partenaires dans 

le développement rural. Plusieurs organisations sont parfois généreuses en octroyant des dons de ré-

aliser rapidement des résultats : par exemple des semences, du bétail, de l’outillage, des infrastructures, 

etc. Quand ces organisations œuvrent sur le même territoire que le PAPAB, cela peut résulter dans des  

insubordinations et interférences résultant des chevauchements des approches pour une même com-

munauté.  

Les agriculteurs vont toujours avoir tendance de se tourner vers la voie la plus facile d’assistanat, c’est 

à dire des dons et risquent d'ignorer l’approche de l’autopromotion, qui par contre est l’approche la 

plus durable pour aboutir à une amélioration des conditions de vie des ménages pauvres, de façon 

pérenne et irréversible. Cette interférence devrait être éliminée  par une concordance entre tous les 

PTFs et l’Etat Burundais pour trouver une approche harmonisée. Une coordination à ce niveau est très 

nécessaire et devrait guider la vulgarisation agricole aussi bien par les services publics que par des 

organisations multilatérales, bilatérales ou non gouvernementales. Malheureusement, le cadre de dis-

cussion habilité à se concerter, le GSADR, n’est plus opérationnel et handicape la cohérence dans des 

activités des différents partenaires. 

L’IFDC a développé des initiatives pour intensifier la synergie entre plusieurs opérateurs dans le secteur 

de développement rural te qui utilisent des approches plus ou moins sembles à l’approche PIP : 

 Synergies approche autopromotion  

• Principes communs des approches : (Caritas, Broedeliijk delen, Croix rouge Belgique, 

Vétérinaire Sans Frontière, ADISCO, OAP, RBdi 2000+) : 

  

 Initiatives additionnelles  de synergie: 

• Cohésion sociale/ Jeunes/ Paix : avec Oxfam (projet Nyubahiriza) et Red een Kind (ateliers 

conjoints de présentation des projets) sous financement EKN (Adressing Root Causes) ; 
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• ICCO (projet MAVC) : inclusion sociale et CV (nombreuses séances, visite de terrain, 

présentation -> mais cela n’a malheureusement jamais abouti par manque d’initiatives 

concrètes avec ce projet); 

• A travers la présentation des visions collinaires et leur mise en œuvre : réunions au niveau 

communal avec les acteurs afin d’améliorer la coordination et valoriser les opportunités 

d’appui  en synergie 
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5. Analyse de l’efficacité du projet 

L’évaluation finale du projet PAPAB doit donner un avis sur l’efficacité des actions entreprises, à savoir, 

si les méthodes utilisées étaient adéquates en vue d'atteindre les objectifs escomptés. 

5.1. Composante 1  

En général, l’objectif du projet PAPAB a réussi par ce que le monde rural a adhéré en grande partie à 

l’utilisation d’intrants pour améliorer la fertilité des sols qui a généré des augmentations tangibles des 

rendements chez les utilisateurs pour beaucoup de cultures en général, pour le maïs, le haricot, le riz 

et les cultures maraichères en particulier. Des formules optimales ont été déterminées, des améliora-

tions dans le système des commandes ont été apportées dans une période très courte et les opérateurs 

comme la RNP et FENACOBU ont informatisé leurs systèmes sur l’ensemble de leurs guichets. L’utilisa-

tion d’une plateforme qui combine une base de données contenant les informations nécessaires avec 

un système de micro-crédit était une innovation très utile pour les producteurs et également pour les 

décideurs.   

L’encadrement du PAPAB concernant toutes les activités de l’organisation de la subvention, des paie-

ments et de la distribution des intrants a également connu plusieurs difficultés : 

• Le système de paiements est encore archaïque et pas très optimalisé pour les producteurs : 

perte de temps,  pas sécurisé pour les producteurs et pour les opérateurs.  

• Les listes des bénéficiaires de la subvention contiennent beaucoup d’anomalies connues et 

reconnues par tous les intéressés et parfois sources de fraude 

• Malgré l’informatisation des guichets, une interconnectivité entre les opérateurs n’est 

toujours pas réalisée. 

• La distribution des intrants, organisée par des distributeurs sélectionnés par les BPEAE, est 

souvent limitée au niveau de la commune et pas au niveau de la zone comme c’est 

contractuellement stipulé. 

• La livraison des commandes ne se fait pas en une seule fois (il persiste de multiples ruptures 

de stock chez les distributeurs), ce qui alourdit les frais des multiples transports de la 

commune vers la zone et la ferme. Cette situation cause aussi une perte de temps des 

agriculteurs qui sont parfois obligés de retourner à la maison sans engrais. 

• La mission sur le terrain a constaté que les manquements au niveau des listes, mais également 

d’autres facteurs comme la livraison tardive (en dehors des saisons culturales) et seulement 

à la commune et non à la zone, l’enregistrement des personnes sans terre pour que leur 

engrais soit donné aux fraudeurs, et comme le rachat d’engrais minéraux auprès de ménages 

pauvres, sont à l’origine de détournement d’intrants subventionnés vers des commerçants.  

Cette fraude est équivalente à un détournement  de fonds puisque l’État a subventionné ces 

intrants pour un montant de 40 %, actuellement à 30 %. Les commerçants qui se sont 

approvisionnés d’une façon illicite en feront en plus encore bon bénéfice au moment que les 

intrants deviennent rares et sont vendus à des prix élevés. 

• La modification dans les modalités des importations et l’utilisation de l’intrant organo-minéral 

FOMI a également perturbé le monde rural et la première année était marquée par des 

pénuries de certaines formulations et un retard dans les livraisons. 

• Les problèmes mentionnés sont néanmoins des problèmes externes au fonctionnement du 

projet PAPAB. Les erreurs sur la liste de bénéficiaires sont connues depuis longtemps, mais ce 

phénomène se répète et la liste n’a jamais été épurée. Les données dont dispose AUXFIN 
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contiennent également des superficies cultivées par individu, ce qui facilite le contrôle sur les 

quantités d’intrants nécessaires. Le MINEAGRIE conteste la fiabilité des données AUXFIN et 

ce dernier a finalement été démis de ses activités d’inscription et paiement des contributions 

des producteurs. Cette discordance entre le MINEAGRIE et AUXFIN perdure et ne trouve pas 

de moyen d’entente bloquant l’avancement de l’informatisation des opérations qui pourtant 

pouvait servir pour (i) réduire les irrégularités en ce qui concerne la liaison entre les 

commandes et la superficie des exploitations demandeuses, (ii) faciliter l’épargne des 

agriculteurs pour assurer les paiements des reliquats et (iii) éliminer les doublons. Ici aussi on 

constate que le cadre de concertation, soit bilatéral entre le Ministère et AUXFIN, soit global 

(GSADR) n’est pas opérationnel.  

• Un problème très épineux pour la continuation des subventions des engrais est l’épuisement 

du Fonds Commun « fertilisants et amendements » et le faible intérêt des bailleurs 

traditionnels. Ce problème est également hors de la portée du projet PAPAB et risque 

d’hypothéquer des activités futures. Ce blocage est en premier lieu un problème « politique » 

et donc à résoudre par une concertation du Gouvernement du Burundi et ses partenaires. 

Mais les bailleurs ne seront intéressés à remettre sur pied le Fonds Commun « fertilisants et 

amendements » que si les fuites d’intrants vers des commerçants « fraudeurs » soient 

éliminées au maximum et ceci exige des listes fiables des bénéficiaires identifiables comme 

réels producteurs agricoles avec une superficie de terres arables correspondante à leurs 

commandes et une interconnectivité instantanée entre les différents guichets et différents 

opérateurs. D’ailleurs, le document du PNSEB mentionne très bien à travers ces lignes que la 

subvention doit être « traçable ».  

En conclusion : le projet PAPAB – composante 1 a effectué son travail d’une manière efficiente, mais 

des facteurs externes ont freiné la qualité du travail nécessitant encore des modifications qui 

dépendent d’une bonne coordination et des décisions des autorités de l’Etat Burundais. 

5.2. Composante 2 

5.2.1. L’approche PIP 

Le nombre de bénéficiaires a très vite augmenté et les ménages impliqués ont exprimé leur satisfaction 

sur l’amélioration de leur situation socio-économique. En terme quantitatif, le projet PAPAB a été effi-

cace, mais la mission sur le terrain a constaté certaines insuffisances au niveau de la qualité surtout 

pour les PIP des générations qui suivent les paysans innovants (PI). Le PIP vise un changement de men-

talité au sein du ménage qui devrait mener vers une vision communautaire de la colline et de la com-

mune. Les différentes générations de PIP montrent des caractéristiques qui  laissent supposer que le 

changement d’esprit se dilue petit à petit, souvent lié au fait que le Plan Intégré du Paysan perd gra-

duellement son originalité d’être un plan porté pour tout le ménage. Cette situation est beaucoup plus 

observée là où les PI impliquent séparément l’homme ou la femme et dans les localités où la dissémi-

nation de l’approche PIP avance très rapidement.  

La mission a également constaté que l’équilibre entre le nombre d’hommes et de femmes dans une 

génération s’écarte de plus en plus en faveur des femmes. Ces femmes qui deviennent « formateurs et 

encadreurs »  pour la génération suivante ont tendance de s’adresser davantage aux femmes ce qui 

agrandit encore le déséquilibre. Selon les entretiens des ménages PIP, les hommes semblent moins 

préoccupés par l’adoption de l’approche PIP surtout pour le changement de la mentalité. Ils sont beau-

coup plus intéressés par l’adoption de nouvelles méthodes agricoles qui donnent les avantages écono-

miques. A ce rythme, le PIP risque d’être confondu à une approche purement de vulgarisation agricole.  
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L’approche PIP est basée sur un changement de mentalité et changer de mentalité est une processus 

de long terme. Il est important de continuer l’encadrement d’une génération pendant une période plus 

longue afin que les bénéficiaires soient complètement imprégnés de l’importance du travail de tous les 

membres du ménage avant de les laisser encadrer une nouvelle génération. Dans la majorité des loca-

lités, la mission d’évaluation a l’impression qu’on a voulu aller trop vite pour atteindre un maximum de 

ménages, mais en perdant la qualité de transmission de l’approche.  Dans les localités encadrées par 

ADISCO, la formation des générations 2 et 3 a été lente. Elle a été caractérisée par la participation de 

l’homme et de la femme.  

La mission d’évaluation a constaté que la femme prend surtout le lead dans les ménages où l’homme 

est peu impliqué dans la gestion des activités rurales et qui a un emploi en dehors du secteur agricole. 

L’approche PIP devrait être adaptée à cette situation où on continue à intéresser l’homme comme 

membre du ménage et inclure ses revenus et ses occupations dans le plan global du ménage. 

La mission a également constaté que l’exécution du PIP est parfois  perturbée par un événement fami-

lial qui n’était pas prévisible au moment de son établissement. Les cas douloureux où un membre actif 

du ménage décède ou devient handicapé sont souvent à la base que le ménage abandonne son PIP par 

manque de main d’œuvre ou de moyens. Par ailleurs, la majorité des pères et des mères des ménages 

PIP ont un âge qui varie entre 40 et 60, une tranche plus exposée aux maladies chroniques. La mission 

d'évaluation trouve que le volet de sécurité solidaire a une place importante dans l’approche, mais que 

celui-ci a été oublié. Les systèmes traditionnels  d’épargne et de crédit prévoyaient souvent un volet de 

d’assurance maladie ou appui social pour un décès. Il ne doit pas être très compliqué d’ajouter ce volet 

au programme GSEC  ou de trouver des systèmes d’entraide en main d’œuvre pour temporairement 

aider un ménage du groupe PIP qui a eu le malheur de se trouver dans une situation de détresse et qui 

n’a pas les moyens de poursuivre son PIP.  L’autre facteur limitant est le changement climatique ou 

l’observation des catastrophes naturelles qui détruisent certains investissements comme les maisons 

et/ou les champs.  

 5.2.2. L’organisation et la structuration paysanne en associations et coopératives et leur gestion.  

Le projet a atteint 75% de l’objectif en OPA à initier. Les objectifs proposés étaient trop ambitieux sur-

tout pour les premières années. La structuration en organisation exige une certaine maturité des 

membres et les cadres du projet ont pris leur temps de bien préparer les futurs membres de l’organi-

sation paysanne pour la donner une stabilité en gestion et en activités. 

Le même constat est fait en ce qui concerne les coopératives. Les premières coopératives initiées par 

le projet PAPAB datent de l’année 2017. En 2019, seules 40 coopératives furent opérationnelles sur les 

118 ciblées. Les objectifs pour les années de démarrage du projet étaient trop optimistes : les coopé-

ratives doivent naître des OPA déjà bien structurées et matures et le projet PAPAB a pris une décision 

sage de lancer seulement des coopératives quand les membres potentiels étaient bien formés.  

Les structures communautaires et spécialement les coopératives démarrent leurs activités au moment 

où le projet PAPAB se termine. Dans la phase de consolidation, ces structures nécessiteront encore des 

supports pour leur gestion et leur épanouissement financier, éventuellement à travers  l’administration 

locale, dans les zones où celle-ci s’est intéressée à l’encadrement du mouvement coopératif. 

5.2.3. L’information, la formation et le plaidoyer 

Le projet PAPAB n’a pas atteint le nombre de publications ou activités de plaidoyer prévu au démarrage 

du projet. Des messages radiophoniques passent normalement bien dans le monde rural. Ces messages 

ont été diffusés par différents canaux afin d’atteindre un maximum de personnes. 
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Dans le suivi du plaidoyer, la mission d’évaluation a constaté que le plaidoyer n’a pas eu assez de poids 

pour influencer des décisions consécutives à ce plaidoyer (seulement 2 sur 10). Comme le nombre est 

très faible, il est difficile à évaluer si ce résultat est lié à l’efficacité du plaidoyer où aux thèmes concer-

nés. 

5.2.4. Groupes solidaires d’épargne et de crédit 

En termes de nombre de groupes formés, le projet PAPAB reste en dessous de la cible, mais encore une 

fois de plus cette cible était très ambitieuse. A la fin du projet, seulement un peu plus qu’un tiers de 

groupes ont été formés. Ici aussi l’évaluation quantitative cache le succès qualitatif.  

Les GSEC ont connu des succès, surtout sur les collines d’origine où l’ancienneté des VSLA commence 

à leur concéder la maturité. Les GSEC sont devenus sources de crédit répondant aux besoins cruciaux 

comme l’achat des vivres, des semences et la scolarisation des enfants. Outre cet aspect, les GSEC sont 

devenus  de véritables sources de revenus pour les membres en investissant dans un commerce lucratif 

avec le capital du GSEC. Les membres reconnaissent que les taux d’intérêts sont attractifs car variant 

entre 30% et 70%. Ils reconnaissent que les 6 premiers mois du cycle sont caractérisés par un montant 

déficitaire au regard des demandes de crédits. A partir du 7ème mois jusqu'à la fin du cycle, les rem-

boursements commencent à gonfler les caisses. Durant cette période, certains GSEC ont  investi dans 

l’achat de produits agricoles après la récolte pour les revendre en contre saison quand les prix avaient 

augmenté. D’autres ont acheté des animaux initiant ainsi des chaines de solidarité animales internes 

aux GSEC. La mission a également constaté que certains GSEC ont procédé à l’ouverture des comptes 

aux IMF pour sécuriser l’argent contre les vols et la mauvaise utilisation avant le partage.  

Pour l’inclusion des groupes communautaires dans une micro-finance formelle, une fois de plus, les 

cibles étaient très hautes, surtout en début de projet. Le PAPAB a préféré de stabiliser les GSEC avant 

de les inclure dans un système formel. D’ailleurs, beaucoup de GSEC préfèrent utiliser leur capital pour 

l’investir à court terme dans des spéculations lucratives qui leur rapportent un gain considérable. L’in-

clusion formelle devrait leur permettre d’avoir accès à des montants plus élevés en crédit et d’augmen-

ter leurs investissements. Les raisons avancées par les membres des GSEC pour ne pas ouvrir les 

comptes étant (i) les méconnaissances des avantages des GSEC, (ii) les coûts élevés des tenues des 

comptes, (iii) l’éloignement des IMF alors que les membres ont besoin en permanence des crédits, (iv) 

la méfiance des IMF pour octroyer des crédits agricoles. 

Conclusion : le projet PAPAB a investi plus dans la qualité que dans la quantité et a investi dans la du-

rabilité de l’action et leur efficience sera plutôt tangible à long terme. 

5.2.5. Actions pour améliorer la conservation, le stockage et la vente 

L’efficience en quantité de ce sous-programme a été freinée par la vitesse à laquelle les groupes com-

munautaires et les coopératives ont été installés. Les hangars de stockage ne pouvaient être construits 

qu'à partir du moment où ces groupes sont opérationnels et formés pour gérer ces investissements. 

Ces investissements sont réalisés vers la fin du projet PAPAB et resteront peut-être encore fragiles et 

nécessiteront encore un suivi de proximité dans une phase de consolidation. 

5.3.  Gestion efficace et transparente du programme 

5.3.1. La gestion interne du projet 

La gestion interne du projet n’était pas simple, puisque le projet fait appel à plusieurs opérateurs sur le 

terrain. Pour la composante 2, les zones administratives étaient  partagées entre les ONG internatio-

nales ZOA et OXFAM, qui a leur tour travaillaient avec des ONG burundaises Réseau Burundi 2000+ 

pour ZOA, OAP et ADISCO /OXFAM. Cette structure hiérarchique ne facilitait pas la coordination et la 
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transmission des messages, surtout qu’il n’existait pas un cadre de discussion formel où tous les inter-

venants se rencontrent pour discuter sur l’état d’avancement, sur les problèmes rencontrés et des ac-

tions à entreprendre. Cette situation de manque de plateforme opérationnelle a été compensée par-

tiellement par la franche collaboration des différents partenaires à travailler en équipe pour atteindre 

les résultats. Mais l’efficience aurait pu être améliorée avec la mise en place d'un cadre de concertation 

à travers notamment un comité de pilotage du projet, composé des principales parties prenantes, et 

dont le mandat est de fournir une guidance stratégique globale, de superviser la mise en œuvre et de 

proposer des mesures correctives en cas de besoin en vue d'atteindre les objectifs escomptés. En l'ab-

sence d'un tel cadre de concertation, des incohérences et insuffisances ont été observées, que ce soit 

en matière des approches utilisées (contradiction entre l'approche auto promotionnelle et celles ba-

sées sur de l'assistanat), de la transposition des politiques sectorielles et des stratégies en programmes 

d'action, ou dans le système de suivi-évaluation (voir ci-dessous).  

5.3.2. Suivi-évaluation 

La mission d’évaluation a fait une analyse du système de suivi/évaluation (S/E) du projet PAPAB. Le S/E 

est crucial pour constater le niveau d’atteinte des principaux indicateurs ( des réalisations physiques,  

des effets et de l’impact du projet), , de relever aussi les freins ou blocages (contraintes) en cours de 

mise en œuvre, de vérifier les raisons du succès ou d’échecs de certaines approches.   Ces constats 

doivent se faire régulièrement  pour pouvoir décider rapidement sur les modifications à faire dans le 

planning, les mécanismes de mise en œuvre, dans les moyens à utiliser, etc. et le rapporter aux organes 

qui prennent les décisions sur ces nouvelles orientations, en concertation avec tous les partenaires, les 

représentants des bénéficiaires et les parties prenantes (bailleur, projet, autorités impliquées dans le 

fonctionnement du projet). 

Le suivi et l’évaluation se font en premier lieu sur base des résultats ciblés par le projet et décrits dans 

le document de conception technique et financière et approuvé par le bailleur. Le dossier technique et 

financier décrit les indicateurs objectivement vérifiables (IOV) qui donnent le degré d’avancement des 

activités et d’atteinte des résultats. Pour le projet PAPAB, ces indicateurs initiaux n’ont pas toujours été 

suivis, puisque le projet et le bailleur avaient, pour des raisons compréhensibles de crise sanitaire du 

virus Covid-19, décidé que il était impossible de collecter toutes les informations quantitatives et qua-

litatives sur le terrain. C’est la raison pour laquelle un schéma « d’indicateurs proxy » a été élaboré. La 

mission d’évaluation a ressenti que ces indicateurs proxy ne sont pas toujours en mesure de bien capter 

le degré d’accomplissement des activités ni le degré d’impact sur le terrain, mais dans les circonstances 

exceptionnelles de la situation sanitaire, la mission a essayé d’utiliser tous les documents et rapports 

déjà disponibles pour appréhender le degré d’avancement. Néanmoins, l’équipe d’évaluation a cons-

taté que certains indicateurs (même initiaux du DTF) sont très quantitatifs et donnent une idée du 

nombre, mais pas de l’impact de l’action. Ici suivent deux exemples mais le DTF en contient plusieurs 

autres : (1) le nombre d’OPA fonctionnelles : comment argumenter qu’une OPA est fonctionnelle ? Quel 

est le volume du travail que l’OPA a réalisé et quel est l’avantage pour les membres ? L’estimation de la 

satisfaction des membres est très relative ; (2) le nombre de messages et fiches techniques produits ou 

le nombre de formations organisées et le nombre de personnes formées : ici aussi on se contente de 

l’estimation des bénéficiaires sur les progrès qu’ils ont obtenus grâce à l’ensemble des fiches, forma-

tions,…. Est-ce qu’on sait quelles fiches étaient utiles, quelles formations ont eu un impact ? Le suivi 

devrait être plus rapproché et pouvoir donner aux décideurs quelles types d’OPA, quelles formations, 

quelles fiches sont de grande importance, lesquelles sont superflues ou utilisent une mauvaise métho-

dologie afin de remédier rapidement et se concentrer sur la qualité de l’impact.  

Notons aussi que certains indicateurs son mal définis. Leur collecte et évolution pouvaient ne pas men-

tionner l’amélioration des conditions des ménages bénéficiaires. Par exemple, la définition des indica-

teurs d’amélioration des conditions de vie par la  valeur monétaire (habitat, habillement, éducation, 
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santé et alimentation) pouvait ne pas montrer le changement espéré du fait que la dévaluation de la 

monnaie, l’augmentation des prix des vivres (qui peuvent résulter du changement climatique ou du 

contexte mondial)  pouvaient aboutir à l’augmentation de la valeur de ces indicateurs sans qu’il y ai des 

changements tangibles.  Pour l’habitat, l’on pouvait tenir compte de l’état des murs, du parterre et de 

la toiture. Pour l’éducation on pouvait tenir compte du taux de scolarisation et du niveau de formation 

des membres des ménages PIP et NPIP.  Pour l’alimentation, le nombre de repas au niveau quantitatif 

ainsi que le score alimentaire acceptable  pour la qualité des aliments pouvaient constituer des indica-

teurs objectivement mesurables.  

De telles imperfections devaient être révisées à la revue à mi-parcours qui malheureusement a été 

qualitative. Ella avait toutefois recommandé la révision du cadre logique. Cette recommandation n’a 

pas été suivie. 

Le projet PAPAB avait une structure de suivi/évaluation hiérarchisée, qui n’a pas fonctionné à la satis-

faction et qui a régulièrement handicapé l’équipe des évaluateurs, surtout pour la composante 2. Con-

tractuellement, le suivi/évaluation des activités de cette composante était du ressort de l’ONG ZOA qui 

couvraient les Provinces de Cibitoke, Rumonge, Muyinga et Gitega en collaboration avec l’ONG local 

R2000+.  Pour assurer pleinement son rôle,  ZOA devait collaborer et échanger les outils de S/E avec 

AXFAM et ses partenaires locaux ( ADISCO et OAP).  OXFARM et ses partenaires devait à son tour do-

cumenter les IOV qu’il devait échanger avec ZOA.  Cette communication n’a pas été entièrement effec-

tive du fait que ZOA a plus concentré la collecte des données dans sa zone d’action et OXFAM a fait de 

même pour rapporter différemment au niveau de l’IFDC. De ce fait, la mission a constaté des difficultés 

de synthèse,  de cohérence et de légères discordances dans les données chiffrées. Cette expérience ne 

devrait plus se reproduire . Le S/E devrait être positionnée au sein de l’organisation qui centralise les 

activités, in casu IFDC. Ce dernier  devrait se convenir avec les ONG partenaires de la méthodologie 

(canevas de rapportage, des responsabilité et structures décentralisée de S/E28,…), de la périodicité de 

collecte de données ainsi que d’autres variables d’intérêt (désagrégation des données, formule de cal-

cul des IOV, sources d’informations, etc.). Ce processus de suivi-évaluation devrait être harmonisé (for-

malisé par une matrice de S/E que d’autres appellent ‘dictionnaire des IOV’) et centralisé au niveau de 

l’IFDC qui produit régulièrement (selon la période convenue) la synthèse. Les partenaires devraient 

ensuite s’approprier et utiliser la synthèse éditée par l’IFDC pour leurs rapports internes afin d’éviter 

des discordances. 

La mission note également que le fait que l’IFDC et l’ONG ZOA aient connu des changements des RSE 

ne leur a pas permis de renforcer les capacités de S/E de ces deux postes et de raffiner le système de 

S/E. Partant de cette leçon, il serait souhaitable de voir dans quelle mesure ces unités de S/E soit sta-

bilisées car stratégique pour documenter sur les changements prévus par le projet.  

Le projet PAPAB a fait effectuer d’abord la baseline (situation de référence avant son démarrage) et 

ensuite deux missions d’évaluation à mi-parcours pour chacune des deux principales composantes du 

PAPAB. Ces missions ont produit leurs rapports. Il est intéressant de comprendre les mesures que l’IFDC 

a prises pour tenir compte de ces recommandations.  

 

28  La mission propose que l'IFDC ait le RSE qui coordonne deux agents de S/E un pour l'ONG ZOA et un autre pour l'ONG 
OXFAM pour une couverture géographique effective. 
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➔ Etude de référence29  

Recommandations Actions de suivi 

1. Actions pour un bon suivi des indicateurs: 

Renseigner périodiquement les valeurs atteintes par le 

projet: mise en place d’un dispositif de suivi- évaluation 

complet et détaillé 

Une matrice de Suivi-Evaluation ainsi qu’une base de données ont 

été développées et tenues à jour semestriellement. Néanmoins, 

des décalages sont restés récurrents entre les rapports soumis par 

les partenaires et la base de données tenues par le responsable de 

suivi-évaluation de ZOA pour la 2eme composante en particulier. 

Suivi-évaluation des ressources, des activités et de leur 

mise en œuvre pour assurer l’efficacité des opérations du 

projet. 

Suivi évaluation des ressources est reste limitée aux rapports se-

mestriels des partenaires. 

Suivi-évaluation des résultats et de l’impact en vue 

d’orienter la stratégie du projet. 

Orientation stratégique basée sur le suivi-évaluation difficile du a 

la complexité de l’approche et du projet. Néanmoins des études 

spécifiques ont été réalisées afin d’enrichir cette orientation en fin 

de projet, et en prévision des futures nouvelles actions 

2. Recommandations par rapport aux outils de collecte pour le suivi  

Révision et adaptation du questionnaire: cette adaptation 

devrait respecter, néanmoins, leformat des questions uti-

lisées pour l’enquête de base pour assurer la comparabi-

lité d’une collecte à l’autre. 

Action non réalisée 

Détermination d’un calendrier de suivi: il est important 

de sélectionner la même période de l’année, donc le 

mois de Juin, à cause de la sensibilité saisonnière de ces 

données. 

Cela a été prévu pour les enquêtes socio-économiques, n’eut été 

les visas statistiques qui ont fait trainer leur démarrage 

La procédure de suivi devrait être aussi participative que 

possible, pour encourager l’appropriation du projet par 

les partenaires et, si possible, par les ménages bénéfi-

ciaires. 

Cela a été difficile compte tenu de la structure du projet (relation 

contractuelle) et des modalités de suivi-évaluation prévue dans le 

projet  

Mener des enquêtes d’impact à mi-parcours et à la fin du 

projet pour mesurer son impact en termes de change-

ments induits au fur du temps pour les indicateurs clés. 

Des indicateurs d’impact ont été développés et mesures à travers 

les différentes enquêtes. Leur analyse et leur utilisation dans le 

projet sont néanmoins restées limitées. 

3. Enquêtes spécifiques à réaliser : 

Afin de saisir au mieux la situation nutritionnelle des 

membres des ménages et plus particulièrement celle des 

enfants et des femmes, la réalisation d’une enquête nu-

tritionnelle est recommandée 

Action non réalisée 

 

Par ailleurs, une enquête spécifique sur les structures 

communautaires permettra une meilleure connaissance 

de ces structures pour une intervention plus efficace et 

efficiente du projet auprès des populations. 

Une étude sur la structuration des agriculteurs et l’analyse compa-

rative des différentes formes a été réalisées par OAP en 2018. Cela 

a significativement aide le projet et les partenaires dans les appuis 

et l’accompagnement de leur structuration en coopératives. Cela a 

aussi permis de mettre en évidence certaines confusions au sein du 

gvt sur la nouvelle loi régissant les sociétés coopératives et sur 

l’absence (a l’époque) de texte d’application et de plateforme fonc-

tionnelle et mixte entre institution et les représentants des coopé-

ratives du Burundi.  

 

 

29  Juillet 2016 



Évaluation finale du PAPAB (Projet d’Appui à la Production Agricole du Burundi) – Rapport final Page | 83 

 

 

➔ Revue à mi-parcours de la composante 1 : 

Recommandations Actions de suivi 

Le cadre logique de la première composante devrait être revu, les 

résultats attendus et indicateurs revisités et les modalités de suivi-

évaluation revisitées afin d’une part, de ne pas les faire dépendre 

des DPAE et d’autre part de pouvoir livrer des données utilisables 

en cours d’année. 

Action non réalisée 

Revoir le système de suivi-évaluation du projet pour refléter les 

choix effectués, définir des modalités de rapportage indépen-

dantes des DPAE et permettre la communication de données utili-

sables en cours d’année 

Action non identifiée 

Le PAPAB devrait également mettre sur pied un mécanisme de 

suivi-évaluation d’aide à la prise de décision pour le PNSEB afin 

d’assurer la bonne gestion et mise en œuvre du programme sur le 

terrain. 

Cela était prévu à travers la mise en place d’un organe de 

gestion du PNSEB, lequel n’a jamais été approuvé par le 

Gouvernement 

 

➔ Revue à mi-parcours de la composante 2 : 

 

Recommandations Actions de suivi 

Vu le fait que les changements visés avec l’approche PIP sont attendus 

et manifestes surtout au niveau des ménages, et ce de façon diversi-

fiée, suivre et évaluer un échantillon représentatif de ménages études 

de cas avant, lors et après projet ; sur les plans qualitatif et quantitatif. 

Action non réalisée, bien que les études d’impact PIP et 

sur les récits de changement ont permis de couvrir en par-

tie cette préoccupation 

Réanalyser les données originales de l’Étude de référence du PAPAB au 

niveau ménage, pour essayer d’y extraire la situation avant-projet des 

ménages formés en PIP. 

Action non identifiée 

 

La mission d’évaluation a constaté que les recommandations n’ont pas donné lieu à une modification 

dans le cadre logique ni dans un remaniement du budget global, ce qui laisse supposer que les recom-

mandations pouvaient être réalisées sans aucun changement en interne. 

  



Évaluation finale du PAPAB (Projet d’Appui à la Production Agricole du Burundi) – Rapport final Page | 84 

 

 

6. Analyse de l’efficience du projet 

Le budget du projet PAPAB a une structure équilibrée entre les frais de fonctionnement et les activités 

sur le terrain. 

Tableau 50. Situation budgétaire du projet PAPAB au 31/12/2019 (en EUR) 

Ligne budgétaire 
Budget, en 

EUR En % total Dépenses 
En % du bud-

get 

Activités     

Sous-total composante 1 15,581,690 46.16% 13,005,884 83.5% 

Sous-total composante 2 12,308,815 36.46% 10,934,198 88.8% 

Etudes / Evaluation 149,004 0.44% 102,964 69.1% 

Synergie et alignement 7,061 0.02% 0 0% 

Suivi/Evaluation 321,898 0.95% 273,407 84.9% 

Sous-total activités 28,368,468 84.04% 24,316,454 85.7% 

Frais généraux     

Salaires 1,573,956 4.66% 1,387,660 88.2% 

Bonifications 674,297 2.00% 627,177 93.0% 

Indemnités 567,672 1.68% 543,912 95.8% 

Voyages et transport 216,554 0.64% 198,338 91.6% 

Equipements 28,529 0.08% 23,162 81.2% 

Fonctionnement bureau 347,914 1.03% 317,974 91.4% 

Services contractuels 16,776 0.05% 8,391 50.0% 

Sous-total frais généraux 3,425,698 10.15% 3,106,614 90.7% 

Total activités + frais généraux 31,794,166 89.85% 27,423,068 86.3% 

Coûts indirects 1,962,105 5.81% 1,752,841 89.3% 

     

Total général 33,756,271 100.00% 29,175,909 86.4% 

Le budget était très équilibré selon les activités proposées et les résultats attendus. Le budget consa-

crait 84 % du budget total pour des activités sur le terrain, dont 55 % pour la composante 1 et 45 % 

pour la composante 2. A l’intérieur de la composante 2, l’encadrement de l’approche PIP absorbe plus 

que la moitié du budget des activités sur le terrain, ce qui peut être évalué comme l’activité la plus 

importante du projet PAPAB. En effet, outre la subvention du PAPAB au PNSEB, l’introduction et l’ex-

tension de l’approche PIP à travers la formation et l’encadrement de la population constitue le moteur 

du projet. En termes de prévisions budgétaires, le projet disposait donc d’un budget efficient. 

L’analyse financière des dépenses du projet jusque fin 2019 montre que la plupart des lignes budgé-

taires ont été utilisées pour 84-100%. Le budget total était  consommé pour 86.4 %.  Ce taux de décais-

sement constitue un très bon indicateur de l’efficacité du management financier et de la très bonne 

communication entre les services techniques et financiers du projet.   

En général, l’utilisation du budget a été très efficiente du moment que les taux de réalisation financière 

sont inférieurs aux taux de réalisation physique pour presque toute la totalité des activités30   

L’ambassade des Pays-Bas et également la direction de l’IFDC a demandé à la mission d’évaluation de 

 

30  Ainsi, aucune activité n’est mise en doute pour la  non réalisation suite au déficit budgétaire.  
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consacrer une rubrique spéciale aux coûts de la formation et encadrement PIP. Les coûts ont été esti-

més par Wageningen Environmental Research31 

Le budget d’un encadrement PIP est celui d’une approche PIP démarré dans 4 villages burundais, avec 

des prix par activité en euro. Le suivi est prévu pour 3 ans. Pour ces 4 villages, il y a un seul encadreur 

du projet et ses coûts de transport et salaires ne sont pas inclus. 

Les coûts de transport pour les participants sont remboursés et une petite collation (normalement 

préparée par la communauté elle-même) et des boissons sont offertes aux membres de la commu-

nauté. La boîte à images est copiée, mais quand le PIP démarre pour la première fois, les coûts de la 

composition dans le contexte local de cette boîte à images doivent être ajoutés au budget. La docu-

mentation utilisée pour les formations en matières agricole est normalement disponible auprès des 

services de vulgarisation et l’encadrement PIP peut utiliser des photocopies. Pour certaines activités 

dans le cadre du PIP, le projet doit également prévoir des budgets supplémentaires (normalement dans 

d’autres rubriques d’activités) comme par exemple l’installation de pépinières. L’encadrement PIP ne 

donne jamais des encouragements ou du cash aux participants. 

La mission n’a pas pu estimer les couts unitaires des principaux investissements comme la construction 

des hangars et l’achat des différentes sortes d’engrais à défaut de la disponibilité des documents finan-

ciers. Les descentes de terrains ont montré que la contribution des ménages dépasse 40% des inves-

tissements. Dans toutes mes localités, les membres de coopératives apportent tous les matériaux lo-

caux comme le sable, le gravier, les pierres voire parfois les arbres. Ils participent dans la construction 

de ces hangars en donnant la main d’œuvre sous forme d’aide maçon. Ils ont même acheté les parcelles 

sur lesquelles, ont été construites les hangars.  En plus de cette contribution, les membres de la coo-

pérative de Muyebe-Musigati ont donné des briques cuites comme contribution en nature. Le budget 

donné par le projet se retrouve ainsi réduit. 

Tableau 51. Coûts estimés d’une approche PIP pour 4 villages (collines) et 3 générations, en €  

Année  Description Quant. P.U. € Total € 

ANNEE 1  Visite d’échanges des cadres à la zone cible et atelier 1 1.000 1.000 

  Copier les boîtes à images  (50) 50 80 4.000 

  Sélection de 2 villages ou collines PIP ensuite 2 autres 4 0 0 

  Sensibilisation population et réunions en 4 villages 4 150 600 

  Sélection 25 paysans innovateurs (PI)/ village en 2 villages 50 0 0 

  Initiation PIP de 2 villages, 50 membres PI ; 7 ateliers 14 100 1.400 

  Ateliers techniques PI sur l’agriculture intégrée et durable (10 ateliers) 20 100 2.000 

  Exécution du PIP par les PI 50 0 0 

  Visite d’échanges tous les PI du PIP par village  (transport et collations) 2 1.000 2.000 

  TOTAL  ANNEE 1   11.000 

ANNEE 2  Copier les boîtes à images  (50) 50 80 4.000 

  Sélection 25 paysans innovateurs (PI)/ village pour les 2 villages restantes 50 0 0 

  Initiation du PIP dans 2 villages, 50 membres PI ; 2x7 ateliers 14 100 1.400 

  Ateliers techniques sur l’agriculture intégrée et durable (10 ateliers) 10 100 1.000 

 

31 PIP Manual, Kessler, A.; van Reemst, L.; Nsabimana, F., (WenR & RB2000+), 2018, 48pp. 
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Année  Description Quant. P.U. € Total € 

  Exécution du PIP par les PI 50 0 0 

  Visite d’échanges tous les PI du PIP par village  (transport et collations) 2 1.000 2.000 

  Journée ouverte/chaque village (annonce 1° compétition PIP)  4 1.000 4.000 

  Workshop de 2 jours Formation des PI en Farmer to Farmer training 4 150 600 

  Première compétition PIP – documentation / village 4 1.000 4.000 

  Sélection gagnants ; certification des Formateurs paysans  4 1.000 4.000 

  Expansion vers 2ième génération PIP 50 0 0 

  Ateliers techniques PI sur l’agriculture intégrée et durable (10 ateliers) 40 100 4.000 

  TOTAL  ANNEE 2   25.000 

ANNEE 3  Journées ouvertes/ visites d’échanges + Autorités locales  4 1.000 4.000 

  Atelier vision collinaire (5 ateliers) 20 100 2.000 

  Deuxième compétition pour expansion sur tout le village 4 3.000 12.000 

  Exécution expansion PIP: identification ; formation formateurs paysans  0 0 

  Visites d’échanges avec villages avoisinants + Autorités locales  forfait 6.000 

  Documentation  forfait 6.000 

  Première compétition PIP dans les  villages avoisinants  forfait 10.000 

  Expansion supplémentaire dans les villages avoisinants  forfait 10.000 

  Atelier local pour vulgariser les résultats PIP  forfait 4.000 

  TOTAL ANNEE 3   54.000 

   TOTAL GENERAL   90.00032 

 

L’année 3 est assez coûteuse, ce qui est lié à l’ampleur de l’activité sur toute la colline (village)  

 

32  Le coût par ménage n'est pas disponible, étant donné qu'Agriterra n’a pas précisé le nombre de ménages dans la zone 
concernée, et qu'il est difficile de l'estimer étant donné que les générations ne se poursuivent pas avec le même fac-
teur multiplicateur 
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7. Effets et impact du PAPAB 

7.1. Effets et impacts liés à la composante 1 

Les interventions du PAPAB ont nettement amélioré l’accès et l’utilisation des engrais par les ménages 

ruraux y compris les ménages les plus pauvres.  En effet, l’appui à la subvention du fond commun des 

engrais par plusieurs partenaires techniques et financiers pour lequel l’Ambassade des Pays Bas était 

le lead a permis au Gouvernement du Burundi de mettre en place le PNSEB dont le fonctionnement a 

permis d’améliorer l’accessibilité aux engrais minéraux aux petits agriculteurs Burundais.  En effet, ces 

appuis ont permis au MINEAGRIE d’assurer une contribution aux coûts des engrais de 40%  laissant 

ainsi la charge de 60% aux agriculteurs. Avec la suspension de la contribution aux fonds commun par 

la majorité des PTF intervenus en 2015, le MINEAGRIE a poursuivi le fonctionnement du PNSEB avec 

une subvention de 30% et une contribution des agriculteurs de 70%. Initialement cette contribution 

devrait être dégressive pour permettre aux agriculteurs de payer la totalité des coûts liés aux engrais 

afin de garantir une autonomie durable dans  l’approvisionnement en fumure minérale engrais et do-

lomite confondue. Cette autonomie devrait être assurée grâce à la vente du surplus agricole occasion-

née par l’augmentation de la productivité.   

Le fonctionnement actuel du PNSEB a connu un appui substantiel de la part du PAPAB dans la mise en 

place des structures de communication, de collectes des fonds, d’importation et de distribution des 

engrais ainsi que de production de la dolomite. A ce jour, ces structures affichent une certaine autono-

mie et ont généré des emplois notamment dans les maillons de production et de distribution des fer-

tilisants.  

L’appui du PAPAB dans le cadre de l’incitation à l’utilisation des engrais avec des essais sur les collines 

pilotes a créé un effet de tache d’huile dans l’utilisation combinée des fertilisants minéraux et orga-

niques. Ainsi le taux des ménages ruraux utilisant la combinaison fumure organique et minérale est 

passé de 17% en 2016 à 42,3% en 2018 en saison A  et B et de 21% à 53,7% en saison B. Cette augmen-

tation étant plus tangible dans les ménages bénéficiaires du PIP (suivant l’ordre de génération PIP1, 

PIP2, PIP3 et PIP4) que chez les non bénéficiaires. La demande en fertilisant minéraux connaît actuel-

lement une croissance exponentielle dont le niveau de production interne par la FOMI n’est pas encore 

capable de satisfaire. En effet,  la quantité d’engrais utilisée en 2013 (10.000 T) a progressivement aug-

menté pour attendre 49.462 T en 2018 avec une croissance annuelle allant de 12% en 2103 à 20% en 

2018.  

L’utilisation à grande échelle des fertilisants a généré une augmentation des rendements initiaux va-

riant entre 72% et 162%  pour les principales cultures vivrières (riz, haricot, maïs, pomme de terre, 

manioc). Cette augmentation a permis aux ménages bénéficiaires d’améliorer le niveau de sécurité 

alimentaire avant de diversifier les revenus familiaux pour augmenter l’accumulation des biens (habi-

tations, habits, moyens de transport et communications) et les conditions de vie des ménages (scola-

risation et soins de santé des membres).  

Ces effets et impacts pourraient être amplifiés si le PNSEB fonctionnait de façon optimale et s’il était 

associé aux programmes de mise à disposition des semences améliorées et des produits phytosani-

taires.    

7.2. Effets et impacts liées à la composante 2  

7.2.1. Impact de l’approche PIP 

L’introduction de l’approche PIP dans la zone cible de la composante 2 composé de 7 provinces (Bu-

jumbura, Bubanza, Cibitoke, Rumonge, Makamba, Gitega et Muyinga)  a surtout occasionné : 
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i le changement de mentalité au sein des membres des ménages PIP PIP1, PIP2, PIP 3 et PIP 4. 

L’adoption de cette approche a permis aux membres des ménages bénéficiaires d’être plus unis 

pour évaluer leur état initial, concevoir leur vision d’auto-développement sur  3 à 5 ans (ishusho 

ry’umuryango : Ndoriyongana) et de travailler activement pour contribuer ensemble à 

l’aboutissement progressif aux objectifs familiaux définis dans cette vision. Cet exercice a 

permis aux ménages bénéficiaires de réduire les dépenses individuelles des revenus familiaux 

dans des besoins moins utiles comme l’alcool et plutôt de bien les affecter pour l’auto-

développement. Le changement de mentalité a généré des impacts sociaux inattendus. Il s’agit 

notamment de la diminution des violences intraconjugales, des divorces et de la polygamie. 

L’extension progressive de l’approche PIP sur les collines d’origine a également réduit la 

fréquence des vols des récoltes et des animaux. Ces effets sociaux sont fort appréciés par 

l’administration locale qui aimerait étendre l’approche sur d’autres collines en dehors de la 

zone d’intervention du PAPAB. C’est à cet effet que l’on retrouve l’approche PIP sur plusieurs 

collines spontanées et deux provinces non ciblées par le PAPAB (Rutana et Bururi) ;  

ii Outre la cohésion sociale au sein des ménages bénéficiaires, la transmission de l’approche PIP 

entre voisins a renforcé la cohésion sociale avec des visites et entraides régulières entre 

ménages PIP qui ont fini par élaborer et réaliser des Plans Inter communautaires (PIC) et des 

visions collinaires avec des activités comme l’aménagement des sources d’eau à Nyabiraba, la 

lutte antiérosive intégrale à Bukirasazi, etc. ;  

iii L’adoption massive des techniques de lutte anti érosive et d’agroforesterie ainsi que 

l’introduction et l’extension des nouvelles agricoles améliorées basée sur l’utilisation des 

semences améliorées, l’utilisation combinée de fertilisants minéraux  et organiques ainsi que 

les semis en lignes. Ces techniques ont généré l’économie des semences et l’augmentation de 

la productivité  agricoles.  Les principales cultures impactées sont le haricot, le maïs, la banane, 

la pomme de terre, le blé ainsi que les cultures maraîchères (choux, oignons, tomates et 

aubergines) ; 

iv L’achat des animaux d’élevage en commençant par le petits animaux ( poules, cobayes et 

lapins), le petit bétail (caprins et porcins) suivi des bovins chez un certain pourcentage des 

bénéficiaires de PIP1 et PIP2.  

7.2.2. Impact des GSEC 

La mise en place des GSEC a permis aux ménages membres de : 

i avoir une éducation financière d’épargne et de crédit  pour être rationnels dans la gestion 

quotidienne des fonds ; 

ii améliorer l’accès au crédit intercommunautaire dans un contexte où l’accès au crédit à travers 

les IMF et les banques paraît quasi impossible aux ménages pauvres ; 

iii réduire la vente sur pieds des récoltes par les ménages vulnérables dont ils étaient victimes et 

exploités par les commerçants (kurya umugwazo) 

iv réduire la fréquence de contracter les crédits Lambert des ménages pauvres avec des taux 

d’intérêt exorbitants (kumena amaso) ; 

v répondre aux besoins cruciaux durant les périodes critiques. De façon générale, la majorité des 

VSLA opèrent le partage des fonds au mois de septembre, période durant laquelle subviennent 

ces besoins.  
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 7.2.3. Impact de la mise en place des coopératives 

L’adoption de nouvelles techniques culturales et de la GIF a permis aux collines d’origine d’enregistrer 

une forte productivité agricole. Cette dernière, reste cependant limitée par l’accès au marché aux prix 

intéressants étant donné que les groupements pré-coopératifs viennent à peine d’être mis en place et 

que leur niveau de formation reste encore faible.  Là où les coopératives sont fonctionnelles, les 

membres des coopératives parviennent à conserver les produits agricoles pour les vendre en contre 

saison. Dans les localités où les coopératives ne sont pas encore fonctionnelles,  les ventes des produits 

agricoles restent encore individuelles et se font en même temps durant les périodes de récolte.  

A long terme, la mise en place des hangars et des coopératives servira non seulement pour faciliter 

l’amélioration de l’accès au marché mais aussi à l’accès au crédit de warrantage et aux intrants agricoles 

et d’élevage.    
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8. Analyse de la durabilité du projet 

La durabilité des acquis du projet dépend des domaines des activités, mais également de facteurs ex-

ternes. 

8.1. L’utilisation d’intrants 

La subvention des engrais a certainement été un facteur qui a influencé énormément l’intérêt des agri-

culteurs. La demande était croissante et le monde rural est persuadé que les terres agricoles nécessi-

tent de la protection contre l’érosion, des fertilisants et des amendements pour réussir une bonne 

productivité agricole. Les esprits sont conquis, mais la durabilité dans l’utilisation dépendra également 

de la continuité de la disponibilité, de la fiabilité de la composition, du prix et de la ponctualité de la 

livraison. Les producteurs ont été perturbés par le changement du type d’intrants et constatent que 

l’effet des doses proposées ne correspond pas aux résultats obtenus les années antérieurs. FOMI devra 

donner les doses optimales pour les principales cultures qui garantissent un bon rendement et à des 

prix comparables aux engrais du passé. Ces paramètres ne sont pas contrôlés par PAPAB, ni par un 

projet qui devrait assurer la consolidation de ses acquis, mais se trouve dans les compétences du MI-

NEAGRIE. 

Un avantage non négligeable est celui de la mise en place des structures chargées de l’enregistrement 

des agriculteurs, de l’information des agriculteurs, de la collecte des fonds et de la distribution des 

engrais. Ces structures ont acquis de l’expérience quoi qu’elles aient encore besoin de l’accompagne-

ment dans le domaine d’interconnectivité, de communication et de collaboration active pour préparer 

et asseoir leur durabilité.    

8.2. La subvention des intrants 

Le but des subventions était d’intéresser le monde rural dans l’utilisation des engrais minéraux. Cet 

objectif est en partie atteint, mais la subvention dégressive devrait subsister pour promouvoir encore 

leur utilisation d’un côté ou pour aider les agriculteurs qui ont trop peu de moyens pour s’en procurer. 

Un autre système de subvention devrait alors voir le jour avec des subventions plus fortes pour les plus 

vulnérables. Le système actuel de subvention n’est pas durable, parce qu’il est trop dépendant d’un 

Fonds commun « fertilisants et amendements » alimenté par des bailleurs de fonds, qui n’ont pas mon-

tré qu’ils sont très volontaires de remplir les comptes du Fonds commun « fertilisants et amende-

ments » dans les circonstances actuelles.  

La mission d’évaluation a constaté que le système de commande sur base de listes de bénéficiaires 

n’est pas fiable et que des quantités assez grandes n’arrivent pas dans les conditions requises chez les 

agriculteurs et par contre les failles du système permettent des fuites vers un commerce illicite, profi-

tant des subventions pour payer un prix faible et vendant au moment de pénurie au prix fort aux agri-

culteurs qui n’ont plus eu un accès direct aux  engrais minéraux. Le Fonds commun « fertilisants et 

amendements » ne trouvera que des bailleurs de fonds qu’à condition que le système de commandes 

sera plus fiable, avec seulement des agriculteurs « pratiquants » sur les listes qui seront autorisés de 

commander des engrais minéraux en fonction des terres qu’ils cultivent (vérifié sur terrain et vérifié 

sur les listes) et que les différents guichets où les commandes se font utilisent un fichier unique et 

interconnecté pour éviter de multiples commandes par une seule personne. C’est dans ces conditions 

que la traçabilité des engrais minéraux évoquée dans le PNSEB trouve son sens.  

8.3. La gestion intégrée des terres des ménages 

L’approche PIP a induit un changement de comportement auprès des ménages qui ont été impliqués 

dans l’encadrement du projet PAPAB. Un changement de comportement n’est pas acquis rapidement 

et la solidité des convictions est en fonction de la durée de l’encadrement et dépend du fait que la 
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transmission d’un ménage PIPx vers un ménages PIPx+1 se fait en présence de l’homme et de la femme 

du ménage bénéficiaire de la formation.  Plusieurs ménages ne sont que depuis très peu de temps en 

contact avec l’approche. Ils s’attèlent à adopter les bonnes techniques culturales sans changement de 

mentalité et donc  la transmission et durabilité du changement restent très fragiles voir non acquises. 

La mission d’évaluation a constaté que la succession des générations PIP est souvent trop rapide et que 

les paysans formateurs n’ont eux-mêmes que très peu d’expérience. Un renforcement de la consolida-

tion semble nécessaire. Le PAPAB n’était pas présent sur l’ensemble du territoire et d’autres approches, 

parfois des philosophies différentes à l’autopromotion étaient diffusées. Une meilleure coordination 

dans les actions devrait se produire afin d’intéresser également la vulgarisation nationale à promouvoir 

une approche harmonisée. La gestion collinaire découle de la collaboration des ménages qui sont déjà 

imprégnés de la gestion intégrée de l’exploitation familiale. Le projet PAPAB commence à avoir les pre-

miers résultats de cette gestion communautaire des terres surtout dans l’ancienne zone couverte par 

le SCAD. A ce stade l’aménagement intégral des collines n’est pas encore effectif et la durabilité de 

protection des sols et de lutte antiérosive reste compromise.  

8.4. L’organisation et la structuration paysanne en associations et coopératives fonctionnelles. 

La mission d’évaluation a constaté que la formation de coopératives prend du temps et le projet PAPAB 

a utilisé ce temps pour former des ménages à bien gérer des associations et coopératives. A la fin du 

projet PAPAB, un bon nombre de coopératives sont fonctionnelles, mais manquent certainement l’ex-

périence pour continuer sans problèmes leur épanouissement. Si ces coopératives tombent sans appui 

pour les guider dans des circonstances difficiles, elles risquent de désintéresser ses membres. Un suivi 

semble nécessaire pour sauver les acquis et de renforcer la durabilité. La mission d’évaluation note 

qu’en l’état actuel, les coopératives ont encore besoin davantage d’appui et de suivi externes pour dé-

velopper et consolider leur autonomie organisationnelle et financière. Dans certains cas, cet appui de-

vra, outre des services de conseil, comporter des investissements. 

8.5. L’organisation de groupes solidaires d’épargne et Crédit et en liaison avec un système formel de 
micro-crédit 

La mission sur le terrain a constaté que les groupes solidaires d’épargne et crédit sont bien opération-

nels et sont gérés à la satisfaction des membres. Cet acquis semble bien durable et profitable pour le 

monde rural surtout pour les femmes qui jusqu’à l’heure étaient en dehors des circuits d’épargne-crédit 

classique. L’affiliation à des institutions de micro-crédit n’est pas encore un acquis et nécessite encore 

du travail d’information et de formation surtout sur les collines d’extension pour les VSLA troisième et 

quatrième génération. Le système promu par les G50 de AUXFIN semble un moyen très facile pour 

inclure les ménages et en même temps leur faciliter des épargnes pour les commandes d’engrais et 

également pour les paiements groupés. 

8.6. Améliorer la conservation, le stockage et la vente 

Ces activités sont très liées à la structuration communautaire et auront les mêmes défis de durabilité, 

puisque ces activités n’ont été possibles que vers la fin du projet PAPAB. Dans des phases de consoli-

dation, une synergie avec des activités au niveau communal seront nécessaire, puisque la commercia-

lisation dépend souvent des infrastructures publiques, qui sont le ressort de l’Administration. 

8.7. Conclusion générale sur la durabilité 

Le projet PAPAB a initié une évolution dans les esprits des ménages qui mène à une autopromotion 

sans devoir compter sur des aides extérieures. La durée du projet était trop courte pour imprégner les 

esprits d’une façon durable, surtout en ce qui concerne les volets communautaires. En effet, le projet 

a contribué à amorcer un processus de structuration et de professionnalisation qui devrait prendre 
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plusieurs années. Si les par exemple les coopératives sont reconnues au niveau administratif, ces orga-

nisations ne sont pas encore véritablement fonctionnelles pour devenir des structures autogérées et 

ont donc besoin d’être renforcées pour être durables et opérationnelles. Laisser la population assister 

leurs voisins sans aucun encadrement même ponctuel des « experts de la vulgarisation » risque de voir 

disparaître ce mouvement innovateur.  
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9. Analyse de l'aspect genre 

 

Le projet PAPAB considère l’aspect genre comme un thème transversal qui est à intégrer dans tous les 

thèmes et activités. Par-là, il faut entendre la promotion et la participation active des femmes et des 

jeunes dans la planification globale du ménage et les faire bénéficier des formations afin d’améliorer 

leurs compétences et leur position dans leurs ménages et les organisations communautaires.  

En effet, le genre est une préoccupation essentielle en matière de lutte contre la pauvreté. Compte 

tenu des rôles différemment assumés au sein de la communauté, les femmes, les hommes et les jeunes 

peuvent avoir des priorités différentes ou une opinion différente des priorités et des mesures à prendre 

pour réduire les risques liés au développement de leurs ménages et de leurs communautés. Le constat 

est que les situations conflictuelles dans les communautés dont la majorité est d’ordre foncier ou do-

mestique dégénèrent souvent en violence, détériorant ainsi les relations au sein des ménages et des 

voisinages et handicapant les capacités communautaires et individuelles à mettre en place des méca-

nismes de solidarité pourtant nécessaires pour surmonter certaines problématiques communes. C’est 

pourquoi il est primordial de renforcer les compétences locales à gérer ces conflits de façon pacifique, 

voire à les transformer positivement en opportunités de changement, notamment en termes de rela-

tions entre les individus.  

Or, nous apprenons que l’approche PIP dans sa philosophie considère le ménage dans sa globalité 

comme unité de développement. En s’appuyant sur des approches et outils tels que le Gender Action 

Learning System (GALS) et l’Arbre du ménage ou l’Arbre d’égalité, le PAPAB visait à intégrer l’aspect 

genre dans l’approche PIP et dans sa mise en œuvre. 

A travers les FG et entretiens réalisés par la mission d’évaluation, on a appris que l’approche PIP a per-

mis: 

• L’amélioration de la cohésion sociale au sein des ménages en général et sur leurs collines en 

particulier 

• Une gestion rationnelle et équitable au sein des ménages. 

Aussi, à travers ces mêmes entretiens, il est ressorti des faits concrets (témoignages) permettant de 

soutenir qu’il y a un changement de comportement des hommes au niveau des collines, le niveau de 

la femme rurale évolue ce qui contribue à la stabilité des ménages et par voie de conséquence à leur 

auto-développement. 

La mission d’évaluation constate avec satisfaction que la participation des femmes productrices dans 

les activités PAPAB est bonne, voire très bonne, en quantité et en qualité. Le nombre d’hommes et de 

femmes formés en PIP est plus au moins en équilibre (pour les premières générations), ce qui n’est pas 

évident dans tout projet agricole. Quant aux jeunes, les critères d’identification des premiers leaders 

les rebutaient, mais le constat est que la participation des jeunes ménages dans les générations PIP 

suivantes s'accroit d’une génération à une autre. D’ailleurs nous avons appris que certains jeunes qui 

avaient migré dans les villes à la recherche d’emplois se rapatrient progressivement une fois qu’ils 

voient l’évolution positive des exploitations de leurs voisins. 

De plus, l’approche PIP exige que tous les membres du ménage participent dans l’analyse de l’exploita-

tion et le développement du PIP et du plan d’action. Ainsi les femmes, comme les vieux, les vieilles et 

les jeunes, sont tous impliqués dans la confection du schéma de la situation de départ et la  situation 

souhaitée à travers la ‘vision du ménage’ et le plan d’action. Cependant, la mission constate également 

que le déséquilibre entre hommes et femmes tente à se remarquer par rapport à la progression des 

générations (sauf dans la zone ADISCO / OXFAM). En effet, les femmes ont tendance à former plus de 

femmes et cette situation est aggravée par le fait que beaucoup d’hommes vaquent à des activités qui 

donnent du cash « frais ». 
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De toute évidence, les activités du PAPAB à travers l’approche PIP ont contribué à valoriser la position 

et le rôle des femmes dans le développement de leurs ménages et de leurs communautés. Elles sont 

maintenant capables d’exprimer leurs besoins au sein de leurs ménages et au cours des réunions com-

munautaires. 

Lors des entretiens en focus groupes, les femmes ont souvent pris la parole pour témoigner de leurs 

expériences en PIP. Ainsi une femme ‘formatrice de la G1 a témoigné : « Quand on a appris et qu’on 

transmet avec succès les apprentissages, c’est réconfortant ». Beaucoup de femmes, tout comme des 

hommes, ont témoigné qu’elles se sentent beaucoup plus à l’aise à la maison qu’avant, du fait que 

l’homme et la femme se parlent et se consultent aujourd’hui avant de prendre des décisions sur les 

dépenses prioritaires du ménage.   
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10. Recommandations 

A la fin de l’évaluation, il est opportun de formuler des recommandations afin de consolider les acquis 

du projet PAPAB. Le Royaume des Pays-Bas voudrait lancer quelques nouvelles interventions dans le 

domaine du développement rural et de la sécurité alimentaire. Ces interventions devraient pouvoir 

profiter des expériences positives et /ou négative du projet PAPAB. 

Les recommandations se basent sur les points forts et les ponts faibles du projet PAPAB. Les points forts 

nécessitent une poursuite et une multiplication dans l’espace (effet tache d’huile), tandis que les points 

faibles serviront de leçons apprises pour un redressement par des modifications de cibles ou de l’ap-

proche de mise en œuvre. 

10.1. Recommandations au niveau des activités 

10.1.1. Subvention des intrants 

Recommandations pour le MINEAGRIE et FOMI 

Points forts :  

◦ Les agriculteurs ruraux ont beaucoup apprécié les efforts de la subvention des engrais initié à 

travers le PNSED.  Cette subvention avait pour but ultime d’augmenter la productivité agricole 

grâce à l’amélioration de la fertilité.  Pour ce faire, le PNSEB a fait connaître l’effet des intrants 

aux agriculteurs en baissant la barrière d’accès par une subvention du prix. Cette stratégie a 

bien fonctionnée. Le but final était de diminuer graduellement cette subvention une fois que 

les agriculteurs adhèrent complètement à l’utilisation des intrants fertilisants.  Jusqu’à présent 

déjà 50 % des ménages utilisent les engrais. La subvention devrait encore continuer pendant 

une certaine période et cela en concertation avec les bénéficiaires et les bailleurs qui étaient 

prêts à participer au financement du PNSEB.  Cette subvention devrait être dégressive pour 

laisser aux agriculteurs le payement total des fertilisants. De ce fait,  le  MINEAGRIE devrait 

développer une stratégie de sortie montrant l’évolution des subventions des fertilisants 

(engrais et dolomite) et la prise en charge totale par les petits agriculteurs.  

◦ Pour avoir une augmentation effective de la production le PNSEB devait  être combiné avec 

une subvention des semences certifiées et de produits phytosanitaires. Cette piste mise sur la 

stratégie de synergie entre fertilité du sol, qualité du matériel génétique et la protection des 

plantes contre les maladies te pestes.   

◦ La stratégie de sortie ne devrait pas être brusque, ni généralisée : une subvention peut être 

maintenue pour des programmes particulier, comme la régénération de cultures industrielles 

pérennes (qui entrainent une baisse des revenus des producteurs pendant les premières 

années ); des subventions pour des zones sinistrées par des aléas climatiques et pour certains 

groupes de vulnérables 

◦ Il est souhaitable que ces stratégies soient discutées avec tous les intervenants : en premiers 

lieux les bénéficiaires, représentés par de organisations paysannes, les ONG et les bailleurs de 

fonds, l’administration locale.  Pour ce faire, le GSADR qui est un cadre de concertation, devrait 

^être redynamisé et le MINEAGRIE devrait reprendre le lead de cet organe tout en incluant 

les différents partenaires initiaux . 

Points faibles :  

o Le MINEAGRIE gère complètement le système de subvention des fertilisants et amendements 

à travers le PNSEB  et c’est un acquis des interventions des activités de l’IFDC. L’évaluation a 
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mentionné les insuffisances dans le système qui limitent son bon fonctionnement. Ces 

insuffisances sont à la base de détournements d’engrais subventionnés destinés aux 

agriculteurs mais qui arrivent sur un marché parallèle. Si le MINEAGRIE voudrait redynamiser 

le Fond commun « fertilisants et amendements », la première condition est d’assurer que les 

subventions profitent aux réels bénéficiaires : des agriculteurs qui cultivent des terres. Ce 

nouveau Fond commun «fertilisants et amendements » devrait être cogéré par le MINEAGRIE 

et ses PTF.  Les commandes devraient se faire à base des superficies des terres des bénéficiaires 

réels. Ceci  implique que les listes doivent être couplées à une base de données (strictement 

sécurisée contre manipulations) de personnes, identifiés par les autorités locales et couplées 

à la superficie de leur exploitation arable. Cette base de données doit être la seule à être 

utilisée en temps réel pendant toutes les opérations de commande, de paiement, de retrait et 

de distribution des fertilisants. Le voucher actuel pourrait dans ce cas même être superflu 

puisque la carte d’identité pourrait identifier le bénéficiaire pour suivre toutes ses opérations  

d’achat et de distribution d’engrais.  

o L’introduction des intrants FOMI a un peu désorienté les agriculteurs du fait que les doses 

recommandées pour les différentes cultures ne donnent pas les résultats escomptés. Les 

formules et les quantités à utiliser doivent pouvoir donner les mêmes rendements que les 

formules antérieures avec les engrais minéraux simples et rester à un prix abordable pour les 

petits exploitants. Les conditionnements en sacs de 25 kg sont parfois trop volumineux pour 

les toutes petites exploitations, qui sont obligées de grouper leurs commandes ou de s’abstenir 

tout simplement de s’inscrire et laissant de côté toutes les chances de bénéficier de la 

subvention. Un conditionnement supplémentaire de 10 kg pourrait déjà donner une solution. 

Ce conditionnement pourrait également aider la conservation de petites quantités d’engrais 

aux agriculteurs qui s’occupent des cultures maraichères et de la riziculture intensive dont la 

période culturale ne correspond pas uniquement aux trois saisons culturales prévues par la 

distribution.  

o Une solution devrait être trouvée très rapidement pour faire acheminer les engrais vers les 

zones et pas seulement au niveau de la commune. Ces engrais doivent arriver à temps et toute 

la commande en même temps. Là où c’est possible, la contractualisation pour la distribution 

avec les coopératives communautaires est à explorer. Cette mesure permettra de réconforter 

les agriculteurs en facilitant l’accès des engrais au plus près de leur exploitation agricole, mais 

également de soutenir les finances des coopératives.  

o L’informatisation des guichets est un fait pour les commandes (il manque l’interconnexion) 

mais la plupart des paiements se font encore en cash. Les opérations de paiement seraient plus 

rapides et avec moins d’erreurs si cela pouvait se faire à travers une plateforme électronique, 

liée à une institution financière adaptée aux réalités du monde rural au Burundi qui facilite 

l’épargne et le crédit au moment des paiements des avances et soldes. Les ménages ont 

beaucoup exprimé les difficultés éprouvées surtout pendant le payement des soldes suite aux 

délais réduits qui leurs sont accordés, surtout que cette période coïncide souvent avec la 

rentrée scolaire et l’achat d’autres intrants comme les semences. Ce système les permettra  

d’épargner petit à petit autant que les revenus soient disponibles.   

Recommandations pour les PTF 

◦ Les subventions ont eu un effet très positif sur l’utilisation d’intrants fertilisants dans le monde 

rural. La subvention était prévue d’être dégressive dans le temps pour disparaître finalement 

au moment que tous les producteurs agricoles seront convaincus de leur nécessité. Ceci n’est 

pas encore le cas. La création d’un nouveau Fond commun « fertilisants et amendements » 
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est donc une nécessité et de préférence un Fond qui englobe également la subvention de 

semences de qualité. Il est urgent de reprendre les concertations entre le MINEAGRIE et les 

bailleurs pour déterminer les conditions dans lesquelles le Fond pourrait fonctionner tout en 

sécurisant les opérations de subvention pour que celle-ci profite aux bénéficiaires réels 

(question de traçabilité). Pour les PTF aussi, il est important de relancer le dialogue à travers 

le GSADR. Le projet PAGRIS peut jouer un rôle très important à ce niveau.  

10.1.2. Approche PIP 

Points forts :  

◦ L’approche PIP a montré que son adoption parvient à introduire des changements de 

comportement des ménages et des communautés grâce à la concertation familiale dans la 

l’élaboration et l’exécution de la vision des ménages (Mboniyongana) sans attendre un appui 

de l’extérieur.  L’extension de cette approche (ou des approches similaires) serait un atout pour 

la promotion de l’auto-développement des ménages et des zones rurales. Cette approche est 

par ailleurs bien appréciée par l’administration locale.  Les services de vulgarisation du 

MINEAGRIE devraient s’inspirer de ces approches pour trouver une vision commune entre les 

différents types (souvent seulement le nom est différent) afin de les faire adopter aux 

organisations qui encadrent la population rurale.  La promotion de l’auto-développement et 

le système d’exploitation familiale intégrée devraient les mots clés. Cette promotion devra 

être assurée par une synergie des intervenants et une bonne coordination  au niveau national, 

mais aussi sur le terrain.  

◦ L’adoption de l’approche PIP a beaucoup contribué pour consolider la concertation au sein des 

membres des ménages en général, entre l’homme et la femme en particulier.  Les autorités 

locales observent que le nombre de violences conjugales et de vols ont diminué dans les zones 

qui appliquent l’approche PIP.  Un suivi plus approfondi dans lequel on pourrait impliquer des 

institutions de recherche  devrait confirmer ce constat et confirmer également que l’approche 

contribue à la sécurité et la stabilité des communautés ruraux. 

◦ La conception et la réalisation des différents Plan Intégrée communautaires (PIC) et AGRs 

(Apiculture, pisciculture, développement des filières agricoles surtout maraichères) ont 

occasionnée une diversification et une augmentation des revenus familiaux. Les projets à venir 

devront faire l’inventaire des PIC et AGRs existant pour identifier ceux qui sont rentables afin 

de faciliter leur extension dans leur future zone d’action  

Points faibles : 

◦ Les visites de terrain ont montré que l’approche PIP provoque réellement un changement de 

comportement, mais que ce changement n’est pas immédiat et il prend un certain temps 

avant que les ménages soient imprégnés.  L’initiation d’une deuxième génération de PIP exige 

déjà que les formateurs de paysans soient complètement dans l’esprit de l’approche afin de 

pouvoir la transmettre. La mission a constaté que l’exécution des activités agricoles prévues  

par la vision des bénéficiaires de première génération (notamment la GIFS, les techniques 

agricoles améliorées) ont été incitatives pour l’adoption de l’approche PIP par les ménages 

voisins. Cependant, dans certaines localités la vitesse de transmission de cette approche a été 

très rapide.   De ce fait, la mission propose que la vitesse à laquelle on laisse les premières 

générations former les générations suivantes prenne plus de temps d’encadrement avec des 

visites de terrain et échange d’expériences au niveau des collines sous forme de Champs Ecole 
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Producteurs (CEP)33. Autrement, l’extension rapide de l’approche risque de créer une dilution 

de l’approche et la transformer en outil de vulgarisation des techniques agricoles.  

◦ Dans la mesure du possible, la formation des générations suivantes (PIP2, PIP3, PIP4, etc.) 

devrait exiger la présence des hommes et des femmes pour avoir une compréhension 

commune de changement de mentalité dont les résultats actuels restent moyens. Le concept 

des nouveaux projets PADANE et PAGRIS devraient tenir compte de ce constat pour renforcer 

les collines actuellement couvertes par le PADAP avant d’étendre l’approche. A long terme, 

ces collines serviront de modèle (référence et visibilité) pour les intervenants qui aimeraient 

disséminer cette approche.   

◦ L’approche PIP part du principe que la planification et l’exécution du PIP sont portées par 

l’entièreté du ménage. Les évaluateurs sur le terrain ont constaté plusieurs fois que ce principe 

n’est pas toujours maintenu parce que le mari n’est pas impliqué dans les travaux agricoles et 

a un emploi rémunéré en dehors de l’exploitation ou tarde à comprendre l’intérêt du PIP car 

n’ayant pas participé directement à la formation. Ceci ne devrait pas être une raison de 

l’écarter de la planification et de la réalisation du PIP, il devrait contribuer au développement 

socio-économique de son ménage. Les encadreurs de l’approche devraient insister qu’il 

participe dans l’approche à sa manière. Cela exigera probablement des activités 

d’encadrement en dehors des heures normales de travail (par exemple durant le week-end) 

et des échanges d’expériences entre le ménage formateur et celui en cours de formation 

◦ La programmation PIP ne prévoit aucun filet de sauvetage pour des ménages PIP en détresse 

par des évènements malheureux (décès d’un membre du ménage, maladie, divorce, 

catastrophe climatique,…) qui handicapent ou rendent même impossible la poursuite de leurs 

activités dans l’exécution de leur PIP. L’approche devrait prévoir un mécanisme d’entraide 

communautaire pour aider ces ménages à continuer leur développement et en même temps 

réajuster leur planning initial. Il existe des formes d’entraide dans certains groupes 

traditionnels d’épargne et de crédit : ce système devrait faire partie intégrante dans l’approche 

PIP. Et au besoin incorporer l’activité de mutuelle communautaire. 

◦ L’approche PIP a conduit à une augmentation de la productivité agricole. Elle a également 

permis aux ménages bénéficiaires d’améliorer l’hygiène. La mission trouve pertinent d’ajouter 

parmi les piliers du PIP, le concept d’alimentation équilibrée34  

◦ L’adoption de l’approche PIP a occasionné un achat important des animaux d’élevage surtout 

le porc et les caprins dont la croissance en effectif commence à nécessiter la mise en place 

des Agents Communautaires en Santé Animales dont le fonctionnement serait à la base privé. 

Selon les bénéficiaires, ils éprouvent des difficultés pour le suivi technique des animaux qui 

nécessite des formations et pour les soins de proximité.  

◦ Une autre menace observée qui pourrait réduire les effets et impacts liés à l’augmentation de 

la production agricole est l’existence de la chenille légionnaire chez le maïs et de la mosaïque 

du manioc. La prévention de ces deux maladies devrait être prise en compte dans la mise en 

œuvre du PADAN  

◦ La vision collinaire et communale chez les ménages PIP nécessite un certain temps de 

maturation. Cette vision est une suite logique de l’approche au niveau ménage mais se heurte 

souvent à des obstacles au développement qui sont en dehors de la portée des ménages. Il 

s’agit de manque d’infrastructures communautaires comme une adduction d’eau, des routes 

 

33  Approche "Farmer Field School" promue notamment par la FAO 

34  Ce concept vise à renforcer la nutrition des bénéficiaires à travers les formations sur l’alimentation équilibrée pour évi-
ter les habitudes alimentaires qui sont souvent responsables de la malnutrition malgré la disponibilité des aliments.  
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et ponts pour faciliter l’écoulement de leurs productions, etc. Un projet qui utilise l’approche 

PIP d’autopromotion évite les dons, mais devrait prévoir un budget considérable pour aider 

l’entité administrative à réaliser des infrastructures nécessaires. Ceci exige un partenariat avec 

les autorités compétentes qui sont les responsables de la planification, de la réalisation et 

l’entretien de ces infrastructures, la communauté pouvant fournir une partie de la main 

d’œuvre pour la réalisation et l’entretien en contrepartie. Les visites de terrain montrent que 

les collines cibles du projet offrent déjà des avantages en contribuant à la lutte antiérosive, à 

la recherche du matériel local en cas d’appui à la construction des infrastructures 

communautaires.  

◦ Un des principaux objectifs de l’approche PIP était d’améliorer les sols et de les protéger contre 

l’érosion et de les enrichir. Le PAPAB a organisé une multitude d’activités dans cette 

thématique et d’une façon intégrée dans l’exploitation de la ferme. L’agroforesterie est encore 

un domaine sous-exploité et mérite des efforts continus. PAGRIS a la problématique de la 

fertilité des sols comme thématique principale. Ce nouveau projet devra construire sur les 

bases que le PAPAB a déjà préparées. Il devra insister sur le renforcement des capacités des 

PIP2, 3, 4… en matière de changement de mentalité et de comportement.  

◦ La sécurité alimentaire est un des grands objectifs d’une entreprise agricole familiale et 

intégrée. Les actions sous l’approche PIP aident à améliorer cette situation par des effets de 

l’augmentation de la fertilité et de la conservation des sols, une meilleure gestion de l’eau, 

une diversification culturale, une meilleure conservation des récoltes, etc. Elle suscite les 

points d'attention suivants : 

- Est-ce que ces aliments sont accessibles à tous et durant toute l’année ? La mission 

d’évaluation pense que certains groupes vulnérables, comme des personnes âgées 

risquent de se trouver dans des situations d’insécurité alimentaire si elles ne sont pas 

protégées par un filet de sécurité sociale ; 

- La conservation des récoltes et leur transformation est un facteur qui stabilise les prix 

pendant les périodes entre les récoltes et améliore donc la sécurité alimentaire ; 

-  la sécurité alimentaire n’est pas garantie quand la qualité nutritive - mais également 

hygiénique - n’est pas assurée : une diversification des cultures est nécessaire et n’est 

pas réalisable sans accès à l’eau potable . 

o Les actions à l’intérieur de l’approche PIP interviennent au niveau des paramètres de la dis-

ponibilité : production, conservation, transformation ; mais des actions supplémentaires en 

ce qui concerne l’accessibilité de tous sont nécessaires pour aider des personnes vulné-

rables et non-productives. La qualité de la nutrition est améliorée par la diversification des 

cultures, qui pourrait encore être amplifiée et des formations des ménages pour diversifier 

les repas seraient très utiles. L’accès à l’eau potable n’est pas toujours garanti à proximité : 

des actions collectives sont nécessaires. 

10.1.3. La structuration paysanne 

Points forts : 

o Le PAPAB a été à la base de la création de plusieurs OPA et vers la fin du projet, de 

coopératives agréées et fonctionnelles. La gestion des coopératives a été laissée à des 

personnes qui ont bénéficié d'une formation dans cette gestion, mais la coopérative exige 

beaucoup d’expérience pour faire face à un grand nombre de défis parfois très inattendus. 

Ces coopératives méritent un appui substantiel que le PAPAB ne pourra plus fournir après 
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sa clôture. Les projets de consolidation des acquis de PAPAB (ici PADANE) doivent continuer 

à supporter ces jeunes structures à travers le renforcement des capacités, la structuration 

et le coaching des coopératives et la préparation de la durabilité de toutes les structures 

mises en place par le PADANE. 

10.1.4. Groupes solidaires d’épargne et de crédit 

Points forts :  

◦ Les groupements solidaires d’épargne et de crédit ont eu un succès remarquable et 

donnent un bon exemple que la population ressent le manque de crédit comme un des 

problèmes importants à résoudre pour rehausser le niveau économique de chaque 

exploitation, même les plus petites. Dans les phases de consolidation, ces groupements 

devraient être connectées à des instituts de microfinances en développant un système 

facile pour les GSEC à s’affilier en groupe aux IMF, sans exiger des déplacements lointains 

et sans obstacles financiers comme frais bancaires trop élevés, exigences trop lourdes pour 

obtenir un crédit et des facilités pour faire des opérations par téléphone mobile. La 

consolidation des acquis du PAPAB devraient montrer aux IMF les grandes opportunités de 

l’épargne rurale existante et des les inciter à utiliser cette épargne d’une façon plus 

intensive et faire profiter le monde rural des possibilités des crédit d’investissement afin 

d’augmenter leurs revenus. L’exemple de AUXFIN montre que les possibilités existent et 

elles sont pratiques et utilisable par le monde rural.  

◦ Des cas de succès ont été observés dans le cadre de collaboration entre Ishaka 

Microfinance et l’ONG Help Chanel. Ce dernier a accompagné une partie des VSLA dans sa 

zone d’action jusqu’à une inclusion financière effective. Ce modèle pourrait inspirer le 

PADANE pour tester une zone pilote avant de l’étendre dans toute sa zone d’action.  

10.1.5. Conservation, stockage, vente 

o Les recommandations sont les mêmes que pour l’encadrement des groupements 

communautaires en termes d’appui continu pour des structures déjà mis en place par le PAPAB. 

Les nouvelles initiatives doivent donner un poids important dans le renforcement des capacités 

de négociation, de la création de partenariats entre les producteurs et des artisans ou 

commerçants à proximité qui représentent une situation win-win pour aussi bien les 

producteurs que les acheteurs.  

En somme, ces nouvelles initiatives devraient mettre l’accent sur :  

i. la consolidation des résultats atteints en appuyant l’autonomisation des coopératives 

toujours dans une même logique d’entreprenariat rural ;  

ii. le coaching et l'accompagnement pour transformer les coopératives actuelles en 

"entreprises agricoles" capables d’organiser et de gérer leurs affaires sur le plan 

technico-financier (prise en compte de tous les aspects techniques et financiers au 

début de chaque saison culturale) ;  

iii. l'élaboration de leurs propres stratégies d’accès au marché : la participation aux appels 

d’offres publics, le renforcement de leur pouvoir de négociation, la promotion de la 

consommation locale de leurs produits, etc.  

o  Afin d’améliorer la conservation, un effort particulier devrait être consacré à la formation et 

l’appui de l’installation d’unités de transformation de qualité et assurer le marketing pour des 
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produits de qualité, bien emballés et visuellement attractifs qui peuvent trouver une clientèle 

également en zone urbaine. 

o Ces coopératives devront être dotées des intrants agricoles et d’élevage pour offrir les services 

aux membres et soutenir la production.  

10.2. Recommandations au niveau de la gestion axée sur les résultats 

Le projet PAPAB étant arrivée à son terme, la mission recommande aux nouvelles structures de conso-

lidation des acquis du PAPAB (ici PAGRIS & PADANE) de définir préalablement un plan de capitalisa-

tion et une stratégie de communication des résultats du PAPAB afin d’amorcer la dissémination sys-

tématique des approches innovatrices et porteuses de résultats probants.  

La démarche à envisager devra intégrer en particulier la revue précise des expériences jugées inno-

vantes et efficaces du PAPAB en mettant bien en évidence les conditions précises de sa mise en œuvre, 

les enseignements tirés, les conditions de réussite estimées, les modalités opérationnelles à prévoir 

pour mener à bien ces actions (quand ? où ? avec qui ? avec quels moyens, à quels coûts ?…).Cette 

capitalisation dans une optique de véritable recherche-action, devrait déjà se mettre en place pour des 

thèmes déjà considérés comme majeurs et pour lesquels le PAPAB a acquis une grande expérience 

insuffisamment valorisée (mission des Experts extra-qualités). En effet, la mission d’évaluation finale 

du PAPAB n’a fait essentiellement qu’évaluer l’atteinte des résultats et recommande néanmoins 

d’évaluer le processus. Ce processus devra porter sur un échantillon représentatif de ménages - études 

de cas avant, lors et après PAPAB ; sur les plans qualitatif et quantitatif. 

10.3. Durée du projet 

Les partenaires de l’IFDC étaient unanimes que le projet, basé sur un changement de mentalités (spé-

cialement la composante 2 du projet PAPAB) ne peut pas terminer sa mission dans une période aussi 

courte. Actuellement, les bailleurs de fonds sont réticents de s’engager dans un projet pour des pé-

riodes plus longues de 5 ans. Le chef de la mission d’évaluation a eu des expériences avec des projets 

de sécurité alimentaire coiffés par le Fonds belge de survie, ensuite transformé en Fonds belge pour la 

sécurité alimentaire où la vision était aussi holistique et englobait aussi la productivité agricole, l’amé-

nagement des terres, la santé et l’hygiène, les AGR, l’emploi des jeunes, la formation, l’eau potable, les 

infrastructures agricoles, les organisations paysannes, la micro-finance. La durée de ces projets était de 

2x 5 ans. Après 5 ans, une évaluation était faite et si l’efficience du projet se montrait à la hauteur, le 

bailleur proposait une nouvelle phase de 5 ans, pour continuer les activités qui le nécessitaient et pour 

consolider les activités bien avancées. Ceci permettait de maintenir une partie des cadres nationaux à 

l’intérieur de la même structure et d’assurer une stabilité dans la gestion du projet. Le projet PAPAB 

clôture complètement et devra être succédé par d’autres activités, mais avec une période vide entre la 

fin du PAPAB et le début des nouveaux projets, impliquant probablement la perte de personnes va-

lables, d’équipements durables, et surtout de temps très précieux d’encadrement des bénéficiaires. 

10.4. Recommandations au niveau de la gestion globale  

Points forts :  

◦ la gestion efficiente et efficace : les projets qui vont promouvoir la consolidation du projet 

PAPAB devraient utiliser un même suivie de programmation : tenir compte des besoins au 

niveau national, local et au niveau de ménages ; de donner une priorité plutôt à la 

durabilité et la qualité qu’à la quantité des réalisations qui sont peu solides. 
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Points faibles :  

◦ Un projet qui travaille avec plusieurs partenaires nécessite un cadre de concertation très 

actif avec des rencontres de tous les intervenants ensemble afin de réagir rapidement sur 

des changements dans le contexte socio-économique et de mettre tout le monde sur la 

même longueur d’onde dans l’exécution des activités.   

Un moyen privilégié pour établir ce cadre de concertation est la mise en place d'un comité 

de pilotage du projet, constitué des principales parties prenantes et institutions 

partenaires, dont le rôle est de fournir une guidance stratégique globale et de 

faciliter/superviser la mise en œuvre grâce notamment à un bon système de 

suivi/évaluation. Pour ce faire il a besoin d’une autonomie de modifier certaines directions 

du projet (dans le cadre des objectifs et budgets initiaux) pour redresser rapidement des 

situations qui gênent le bon fonctionnement du projet.  

Ce cadre de concertation doit de préférence aussi impliquer des représentants de 

bénéficiaires et des autorités concernées et du bailleur et devrait définir régulièrement 

(par exemple par semestre), des modifications dans la programmation (et éventuellement 

dans les lignes budgétaires) pour mieux fonctionner ou pour atteindre des résultats plus 

solides ou éventuellement pour répondre à des nouveaux besoins suite à des changements 

au niveau du contexte socio-économique ou environnemental. 

◦ Le suivi/évaluation qui était sous contrôle des entités d’encadrement sur le terrain et dont 

la coordination n’était pas toujours optimale devrait être remplacé par un suivi/évaluation 

organisé par l’organisme qui coiffe l’ensemble des composantes  et de toutes les 

opérations. Ceci limitera le manque de données, et favorisera l’uniformité dans la gestion 

des données de suivi. L'IFDC devrait gérer l’évaluation et établir des systèmes uniformisés, 

former des cadres dans les organismes partenaires avec des instructions précises des 

informations à récolter, les moments de les récolter et de transmettre et de produire un 

rapport unique et synthétique pour tout le projet au lieu de produire des rapports partiels 

qui parfois se contredisent ou donnent des chiffres discordants.  

◦ Les activités d’encadrement du monde rural par un projet doivent se faire en cogérance 

avec les activités des autres intervenants. La coexistence d’autres projets ne devrait pas 

être ressentie comme une menace, mais comme une opportunité de trouver des 

partenaires. Un cadre de concertation au niveau local est un moyen pour harmoniser les 

approches et de se partager la tâche. Les autorités locales et provinciales ont également 

un rôle à jouer à faire bien fonctionner cette coordination, mais les projets ont la tâche 

d’impliquer ces autorités dans leur rôle de coordination et de recherche du consensus.  
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Annexe 1 – Photos prises lors des visites de terrain 

 

 

Photo 1: Champs de Patculi sur la colline MUYEBE, commune Musigati 

 

 

Photo 2: Vision collinaire de la colline Muyebe, Colline Musigati 
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Photo 3: Hangar de stockage de la colline d’origine  Muyebe, commune Musigati 

 

 

Photo 4: Paysan innovateur de la colline Rwaniro, Burambi avec la GIFS, il parvient à améliorer le sol 
et lutter contre l’érosion malgré le relief accidenté de Mumirwa 
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Photo 5: Hangar de stockage sur  la colline Rwaniro, BURAMBI 

 

 

 

Photo 6: Vision collinaire de la colline Rwesero, commune BUKIRASAZI. Sur cette colline, la Lutte an-
tiérosive de toute la colline est une réalité avec des innovations sur la GIFS : cultures alternées  en 

contre pentes, courbes antiérosives et banane dans les fossés situés en dessous de ces courbes de ni-
veau. 

 



Évaluation finale du PAPAB (Projet d’Appui à la Production Agricole du Burundi) – Rapport final Page | 107 

 

 

 

Photo 7: Modèle de la GIFS et lutte antiérosive intégrée sur la colline Rwesero, commune Bukirasazi 

 

 

 

Photo 8: Vision collinaire de la colline Rwezamenya, commune Bukirasazi. 
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Photo 9: Intérieur du hangar de stockage plein de Murama, les membres de cette coopérative aime-
raient construire un second hangar suite à la forte demande des agriculteurs pour la conservation du 

haricot, maïs et riz. 

 

 

Photo 10: hangar de stockage de Murama vue de l’extérieur, ce hangar a l’avantage d’être à proximité 
du marché de Murama 
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Photo 11 : Vision collinaire de la colline Kizunga, commune Nyabiraba 

 

 

Photo 12: Description initiale de la colline Kizunga, commune Nyabiraba 
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Photo 13: Paysan innovateur dans son champ de choux sur la colline Kizunga, commune  Nyabiraba 

 

 

 

Photo 14: Pic culture de champignon, les membres de ce PIC ont besoin d’une formation technique 
dans ce domaine 
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Photo 15 : Paysan Innovateur fier de son champ d’oignons rouges, depuis l’adoption du PIP, les reve-
nus générés par les oignons varient de 4 à 5 millions (colline Murama, Nyabiraba) 

 

 

 

Photo 16 : Paysan Innovateur dans son champ avec les cultures maraichères (aubergines et choux) 
(colline Nyabiraba) 
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Photo 17 : Source d’eau potable construite par les bénéficiaires du PIP dans le cadre de la vision colli-
naire (colline Nyabiraba) 

 

 

Photo 18 : hangar de stockage en cours de construction sur la colline Nyabiraba. Les membres de 
cette coopérative ont donné une contribution substantielle dans l’apport des matériaux locaux et la 

contribution à la main d’œuvre en tant qu'aides maçons 
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Annexe 2 – Calendrier des visites de terrain35 

 

Dates 

Province 

Commune/ 

Colline Composante/thématique 

18/06/2020  Bujumbura 

Nyabiraba/ 

Nyabiraba 

- Entretien sur la composante 1 : 9H30 – 10h30 

- Composante 1: PIP ( 12 G1 : 8 F + 4 H, 13 G2 : 7 F + 6 H, 6 G3 : 4F+2H , 5 NPI: 3F + 2 H) : 

10H30 – 12H30 

- VSLA (5 G1, 5G2, 5 NB ) : 12h30 – 14h 

- Vision collinaire : 14h  – 14h30 

- Entretien avec les membres des coopératives : 14h30 – 15h 

- PIC : Entretient avec les membres du PIC Apiculture  15h – 15h30 

- Visite prise de photos deux exploitations PIP (G1 : Cultures maraichères, G1 : vaches de 

race améliorée, amélioration de l’habitat, innovation : culture de la pomme) : 15h30 – 

16h  

- Visite et prise de photos du site apicole  : 16h  - 16h30  

- Visite et prise de photos d’une source d’eau potable construite dans le cadre de la vi-

sion collinaire ( 16h30 – 17h) 

- Visite et prise de photos  du hangar de Stockage et Coopérative, AGR, PIC, Accès au 

marché  + Entretien ( 45 minutes) (17h-17h30)  

- Retour vers Bujumbura : 17h30 

19/06/2020 

 

Bujumbura 

Nyabiraba/ Ki-

zunga 

 

- Entretien sur la composante 1 : 9h – 10h  

- PIP (11G3, 13 G4, 5 NPIP): 10h- 12h 

- VSLA(5G3, 5G4, 5 NB) : 12h– 13h 

- Vision collinaire : 13h  – 14h 

- Visite et prise de photos PIC : Culture des champignons ( 14h-14h30) 

- Visite et prise de photos deux exploitations PIP (G1 : Culture d’oignons avec extension 

de son exploitation, G1 : cultures maraichères : choux et aubergines et bette-

raves ) : 14h30  – 15h30 

- Retour sur Bujumbura : 15h30 – 16h30 

- Restitution auprès de OAP : 17h – 18h30 

- Réunion Zoom  avec IFDC : 19h – 20h 

21/06/2020  Voyage vers Muyinga : 12h – 18h 

22/06/2020 Muyinga  

Mwakiro/ Ga-

hekenya 

Mwakiro/ Ki-

bongera (ex-

tension 

- Entretien avec la DPEA Muyinga  : 9h – 10h  

- Entretien sur la composante 1 : 11h – 12h  

- PIP ( 5 G1: 1 F + 4 H, 5 G2: 3 F + 2 H, 3 NPI: 2 F + 1 H) : 12h – 13h : Colline Gahekenya 

- PIP (G3: 1 F + 4 H, G4: 3 F + 2 H, 5 NPI: 2 F + 3 H): 13h – 14h: Colline Kibongera  

- VSLA (5 G1, 5G2, 5 NB ) : 14h – 14h30 

- Entretien avec les membres d’un PIC : 14h30 – 15h30 Tugwizumwimbu 

- Entretien avec les membres de la coopérative : 15h  – 15 h30 Twiyungemukwitezimbere 

- Visite et prise des photos de deux exploitations PIP : 15h30  – 16h30 

- Retour vers Muyinga : 16h30 

 

35 Les exploitations PIP et les réalisations collinaires à visiter ont été identifiées au préalable par les agents de terrain 

Pour tenir compte du Covid-19, les groupes de discussion ont été composés de maximum 15 à 16 membres dont 50% 
hommes et 50% femmes avec des chaises respectant la distanciation et si possible avec le lavage des mains 
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Dates 

Province 

Commune/ 

Colline Composante/thématique 

23/06/2020 Muyinga 

Muyinga/ Mu-

rama 

- Entretien des membres de la coopérative  de Murama (5G3, 5G4, 5 NPIP) : Composante 

2,  Structuration des membres de la coopératives, activités de stockage de la coopéra-

tive et services rendus au membres, gestion de la coopératives et perspectives d’ave-

nir : 10h - 13h 

- PIC : Palmier à huile 13h – 13h30 

- Visite prise des photos du hangar de stockage (stock, aire de séchage et moulin) : 13h30 

– 14h 

- Retour à Muyinga: 14h15 – 15h  

- Restitution auprès du personnel du Bureau Réseau Burundi 2000 plus : 15h- 16h30  

- Voyage vers Gitega : 16h30  -18h30 

- Réunion Zoom (membres de la mission ) : 20h – 21h 

24/06/2020 Gitega 

Makebuko/ 

Rwezamenyo 

 

 

- Entretien sur la composante 1 : 9h – 10h  

- PIP ( 16 G1 :  9F + 7 H, 8 G2 : 5 F + 3 H , 5 NPI : 1 F + 4 H) : 10h – 12h 

- VSLA (5 G1, 5G2, 5 NB ) : 12h – 13h30 

- Entretien sur les PIC existant sur cette colline : ( DUFATANE MUNDA TURWANYE IN-

ZARA : Pomme de terre, haricot, choux ; DUKORERE HAMWE : Pomme de terre, haricot 

et maïs, ET carotte ; APICULTURE : 13h30 – 14h30 

- Vision collinaire : 14h30 – 15h  

- Visite et prise des photos de la vision collinaire de Rwezamenyo : 15h – 15h30 

- Visite prise des photos d’une colline modèle « Rwesero » de la commune Itaba  avec 

une protection intégrale de lutte antiérosive à l’aide des techniques de LAE combinée 

(murettes de pierres sur les collines, plantes fixatrices sur les courbes de niveaux et ins-

tallation des cultures alternée en contre pente) Cette visite a été organisée aussi dans 

deux exploitations PIP modèle :  16h30 – 17h30  

- Retour vers la ville de Gitega : 17h30 – 18h20 

25/06/2020 Gitega 

Bukirasazi Ru-

gabano 

- Entretien sur la composante 1 : 10h – 11h  

- PIP (11 G3: 5 F + 6 H;  5G4: 3 F + 4 H; 5 NPIP: 2 F + 3 H ) : 11h  - 13h 

- Entretien avec les membres d’un PIC : pépinière pour la production des plans agrofores-

tiers et fruitiers  ( 13h – 13h30) 

- VSLA  Nawenuze initié par Care International ) et GSEC (Ramba Kibono initié par World 

vision) :  13h30 – 14h30 

- Visite d’une exploitation PIP : Culture de manioc, LAE et Banane : 14h – 15h 

- Retour vers Gitega : 15h  - 16h  

- Entretien avec  le directeur du BPEA : 16h – 17h 30 

26/06/2020 Gitega 

Gitega/ Gitega   

- Voyage vers Bujumbura : 7h -10h  

- Réunion Zoom IFDC et membres de la mission : 13h – 14h 

27/06/2020  - Voyage vers Rumonge : 15h  30 -  17h30 

29/06/2020 Rumonge 

Burambi/ 

Rwaniro 

- Entretien avec le personnel de ZOA : 8h30 – 9h30 

- Entretien sur la composante 1 : 11h – 11h30 

- PIP ( 13 G1 : 7 F + 6 H ,  16 G2 : 6 F + 10 H , 14 NPI: 8 H + 6 F) : 11h30 – 13h 

- VSLA (5 G1, 5G2, 5 NB ) : 13h – 14h  

- Entretien sur la coopérative et le hangar de stockage : 14h - 15h 

- Entretien sur la  vision collinaire : 15h  – 16 h  

- Entretien sur les PIC dont les activités principales sont les cultures vivrières (haricot et 

manioc et maïs), maraichères (oignons et aubergines) et fruitières et élevage : 16h – 
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Dates 

Province 

Commune/ 

Colline Composante/thématique 

16h30 

- Visite et prise des photos d’une exploitation PIP :  16h30 – 17h15  

- Retour sur Rumonge : 17h15  – 18h40 

- Entretien avec l’ADG Ishaka Microfinance Retour vers Rumonge : 19h – 20h30  

30/06/2020 Rumonge 

Burambi/ 

Murenge  

 

- Entretien avec le Responsable en charge de la vulgarisation et de la formation du 

BPEAE : 8h30 – 9h 

- Entretien avec un ancien Importateur d’ Engrais : 10h  – 11h30 

- Entretien sur la composante 1 : 13h30 – 14h30 

- PIP (13 G3: 3 F + 10 H , 5G4: 1 F + 4 H , 9 NPIP: 2 F + 7 H) : 14h30 – 15h30 

- Entretien sur l’accès au marché, aux intrants :  15h30 – 16h 

- VSLA (5 G1, 5G2, 5 NB ) : 16h – 17h30  

- Vision collinaire : 17h30 – 18h30 

- Pas encore de PIC ni de vision collinaire  

- Retour vers Rumonge : 18h30 – 20h30 

01/07/2020  Rumonge 

Rumonge/ Ru-

monge 

- Retour vers Bujumbura : 9h  - 11h 

- Voyage vers Bubanza :  16h30 – 18h  

02/07/2020 Bubanza 

Musigati/ 

Muyebe 

 

- Entretien avec le conseiller Principal du Gouverneur de Bubanza : 8h – 8h45 

- Entretien avec le Responsable en charge de la vulgarisation et de la formation du 

BPEAE, responsable aussi de la supervision pour la distribution des engrais: 8 9h  – 9 

h45 

- Entretien sur la première composante : 11h45 – 12h15 

- PIP ( 14 G1 : 4 F + 9 H , 27 G2 : 10 F + 17 H, 9 NPI : 2 F + 7 H ) : 12h30 – 13h30 y compris 

les activités des IGG 

- VSLA (5 G1, 5G2, 5 NB ) : 13h30 – 14h30 

- Vision collinaire : 14h30  – 15h30 

Entretien avec les membres des coopératives , Visite des Hangar de Stockage et Coopé-

rative, AGR, Accès au marché  + Entretien 

PIC :  manioc,  Porc, Caprins, maïs, apiculture   

- Visite et prise des photos d’une à deux exploitations PIP Bénéficiaires du Patculi : 16h – 

17h 

- Retour vers Bubanza : 17h30 – 19h30 

03/07/2020 Bubanza 

Musigati/ Bu-

taha  

 

- Entretien sur la composante 1 : 10h – 11h 

- PIP (17G3: 10 F + 7 H, 21G4: 12 F + 10 H, 11 NPIP: 4 F + 7 H ) : 11h - 12h30 

- PIC : IGG et AGRs : 12h30 à 13h30 

- Entretion sur la vision collinaire : 13h 30 – 14h : Pas encore de vision collinaire quoi que 

la mission ait enregistré des besoins en termes de vision collinaire : adduction d’eau, ré-

habilitation des pistes de dessertes, hangar de stockage, etc.     

- Entretien sur la potentialité de former les VSLA : 14h – 14h30   

- Entretien avec le chef de secteur : 14h30 – 15h 

- Retour sur Bujumbura : 15h – 17h30 

- Restitution: ADISCO : 18h – 20h 

 

Légende :  F= femmes, H = hommes, IGG : Imirwi yo Gutererana no Gufatanamunda 
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Annexe 3 – Liste des personnes rencontrées à Bujumbura36 

 

N° Nom & Prénom Fonction Institution Tél. E-mail 

1 DODIKO Prosper DG 
MINEAGRIE/ 
DGPEAE    doprosper2002@yahoo.fr  

2 NDIKURIYO Berchmans Directeur MINEAGRIE /DFS 79692005 ndikuberc@gmail.com 

3 NAKINDAVYI Olivier Conseiller Principal MINEAGRIE /DFS 79906482 nakolivier@yahoo.com 

4 Banyaka Jacques Conseiller  MINEAGRIE /DFS 79266379 banyakajack@gmail.com 

5 HABONIMANA Patricie Cellule de communication MINEAGRIE 79579980 habpatrici@yahoo.fr 

6 DETRY Jean-François Coordonnateur  Enabel / PAIOSA   francois.detry@enabel.be  

7 GOEKINT Koen Représentant-résident Enabel    koen.goekint@enabel.be 

8 NIYONZIMA Ernest SE a.i  OAP 79117365 ernestniyo@oapburundi.bi  

9 BIGIRINDAVYI Charles Coordonnateur  RBU2000+ 79923143 charlesbigirindavyi@yahoo.fr  

10 KESSLER  Aad ***** Alterra   aad.kessler@wur.nl  

11 NTIYANKUNIYE Yvan DG Tanga Oil   yvantiya@bluewin.ch  

12 ALASSANE Amadou  Services Agricoles Banque Mondiale   aalassane@worldbank.org  

13 MINANI Yves Consultant FIDA   y.minani@ifad.org  

14 NTIRANYIBAGIRA Damase Coordonnateur PNSADR-IM /FIDA   
coordonna-
teur.pnsadrim@gmail.com  

15 NIMENYA J.Claude DAF FENACOBU 76475522 nimenya-jm@hotmail.fr  

16 SINDIMWO Côme DG ISHAKA MF 71005376 sindimwoc@yahoo.fr 

17 CHOKOLA Yannick  Coordonnateur AUXFIN   yannick.chokola@auxfin.com  

18 BANKIMBAGA Sylvère  ADG Adjoint BANCOBU 79324404 sbankimbaga@bancobu.com 

19 NTAMUTUMBA Vénérand Coordonnateur PNSEB RNP /Poste 69 820 384 venerandnta@yahoo.fr  

20 NIYONZIMA Ernest SE a.i  OAP 79117365 ernestniyo@oapburundi.bi 

21 BUKOBERO Libère Secrétaire Général ADISCO 79360530 libere.bukobero@adisco.org  

22 MASUGURU Apollinaire ***** FAO ****** 
Apollinaire.Masu-
guru@fao.org  

23 BAZIBATYO Déogratias P&SE IFDC   bdeogratias@ifdc.org 

24 NIBOGORA Placide  P&SE ZOA   p.nibogora@zoa.ngo 

25 BEUN Micael   IFDC   mbeun@ifdc.org  

26 SIMBASHINZWEKO Astère   IFDC   asimbashizweko@ifdc.org  

27 NDUWAYEZU Egide Cellule de communication IFDC   enduwayezu@ifdc.org  

28  Nzohabonayo  Zacharie Agronome IFDC   Zacharie@ifdc.org  

29 NDUWIMANA Oscar Agronome IFDC   onduwimana@ifdc.org    

30  ****  Marion   EKN     

31 NIBBERING J.W.   EKN   jw.nibbering@minbuza.nl  

32 NIYONZIMA Eddy   EKN   eddy.niyonzima@minbuza.nl  

33 QUAGLIATO Alice   OXFAM   Alice.Quagliato@oxfam.org  

34 HAKIZIMANA Sylvestre   ZOA   s.hakizimana@zoa.ngo  

35 BIBARA Jean-Marie Chargé des programmes EU   
jean-marie.bibara@eeas.eu-
ropa.eu  

36 HOUSSEIN Jumaine Consultant Banque Mondiale   hjumaine@worldbank.org  

37 MANYANGE Hermès Directeur de la Recherche FOMI 75222221   

  
 

36 Il est à noter qu'en raison de la crise sanitaire, la plupart des rencontres ont été organisées en visio-conférence. Cette liste 
ne comprend pas les personnes rencontrées sur le terrain, dont le programme est repris dans l'annexe précédente. 
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